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SOMMAIRE Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
Pere: | Décret no 50-1221 du 3 octobre 1950 portant application au ministère 
| de l'industrie et du commerce du plan d'économies prévu par 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES | l'article 31 de la Loi de finances du 31 janvier 1950 (p. 10297). 
| 

! Décret n° 50-1222 du 3 octobre 1950 portant application au ministère 
ce | 1e l'agricuilure du plan d'économies prévu par l'arlicie 21 de 
Ministèr la défense nationale. : NS das À ge pére tal € 

nVS 00. In eilones nationale | la loi de finances du 91 janvier 1950 (p. 10298), 
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Citations à l'ordre de l'armée de mer (reclificatifs) (p. 10294). Décret n° 50-1223 du 3 octobre 19:50 forlant application au ministcre 
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Décret n° 50-1215 relatif au recrutement du corps de contrôle de ss vw e ps one sk _ on Dr ui Pie np 
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ninistration de l'aéronaulique (reclificalif) (p. 10291). 31 janvier 1950 10299 
Pa] HR V1Ca vu \Pe ve), 

Arrêtés du 27 septembre 1950 modifiant les arrêtés des 5 septembre Érntié di 40 séviembre 46 / Besnt es NES , 

1917 et 10 mars 1948 portant création de régies d'avances PRE AS AT CPI PIS ES MERS (ECS. HOUVENCS FCTAURETAUCRE 
». 40205) applicables, à compter des fer janvier 1948 et fer janvier 1919, 
POUR au personnel temporaire d'administration du musée de l'armée 

arrêté (1 28 septembre 1950 modifiant l'arrêté du 31 juillet 19% (p. 10299). 
ant les conditions de délégation de signature du secrétaire ji Li 7 | 
l'Etat aux forces armées (marine) (p. 40295). Arrélés relatifs aux versements compensatoires sur les prix des 

à s | stocks de lubriflants détenus aux dates des {or novembri 1913, 

Arrêté porlant mise hors cadres d'officiers (armée de terre, active) | 13 mars 1949 et 4er février 1950 (rectiticalifs) (p. 

10295). 

Urrer , LEURS : D. £ , soi | Arrêté relatif aux versements compensaloir Il pris k4 

mêle int nomination d'un régisseur d'avances (p. 10295), de puraffine et de bitumes et brais de pélrole délenus à la 

4rrêlés jorlant promotions et rectificatit (administration centrale date du 1° juillet 149 (reclficalif 10° 00 

| rents 2C i 2 € i "Et: 2 prces ÿ des vs € . 1 , 
nt De du secrétariat d'Etat aux forces armées Circulaire du 29 septembre 190 relative à l'application d re 
{ , - t + e 
ni > cles 25 à 28 de la loi n° 48-1420 du 20 septembre 198 portant 

Décision portant promotion de sous-officiers (armée de terre, active) réforme du régime des pensions civiles et ml 
p. 10295). 

Décision notant nominations d'assistants des hôpitaux coloniaux 

p. 40296), jé ,; : 
&. Ministère de l'éducation nationale, 

Décisions portant attribution du titre de médecin biologiste et admis- 

\ à un stage (service de santé de l’armée de l'air, active) ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUX ET SrORTS 
p. 1023K). 

Fables: l'avancement, pour l’année 1950, des secrétaires d’adminis- Arrêlé du 14 seplembre 1950 portant créalion sur le plan nation 
un de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux des certificats d'apiitude professionnelle de mécanicien-répa- 
‘o7es armées (air) et arrété portant promotions (rectificatifs) rateur d'automobiles et de menuisier en voitures (p. 1031 
\P. 102%), : : k 
, - Arrélé du 1% septemkre 190 modifiant et complétant l'a é du 


Liste da 


Mission en qualité d'auditeurs à l'institut des hautes 





élules de défense nationale (p. 10296). 
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1 i 
25 août 1948 instituant sur le plan national un certificat 
titude professionnelle de chaudronnier (p. 10512), 
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Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme, 


Décret du 30 septembre 1950 autorisant la chambre de commerce 
d'Arles à contracter un emprunt complémentaire (p. 10312). 


Décret du 30 septembre 1%0 modifiant l'artiele 6 du décret du 
: mars 19% modifié portant règlement d’administralion pubii- 
que relatif aux voies ferrées des quais, des ports maritimes 

ou des ports de navigation imlérieure (p. 10512). 


1 


Décret du À septembre 1950 portant nomination d'ingénieurs élèves 


géographes (p. 10312). 


Arrétés du {1 seplembre 1920 concernant l'ouverture à Ja circulation 
aérienne publique des aérodromes de Salon-la-Passe (Bouches- 
du-Rhône), Saint-Nazaire-Montoir (Loire-Inférieure) et du 
Mans-Arnage (Sarthe) (p. 10513). 


Arrètés du 20 septembre 1950 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 10315). 


Arrêté du 26 septembre 1950 fixant les conditions suivant lesquelles. 


la Société nationale des chemins de fer français est autorisée 
à apporter une aide financière aux entreprises roulières de 
zone lengue acceplant d'effectuer des transports combinés par 
reraorques railruute (p. 10311). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêtés du 3 octobre 1950 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'agriculture et délégation de 


signature (p. 108314). 


Décret ne 20-1221 du 18 septembre #2:0 modifiant le décret ne 50-141 
du 20 avril 199 relatif au financement des assurances Sociales 
agrieoies CE | 19 

Décret n° 59-1225 du 21 septembre 19% portant règlement d'admi- 
histration 1} le en ce qui concerne les assurances sociales 
21 s et notarnment l’enplication des décrets modifiés des 
1) t » et 20 avril 1550 10246 

Décret 30-1226 du 21 septembre 1950 portant règlement d'adminis 
tralion !} jue pour J'applicalicn de l’article 18 du décret 
n° 50-444 du 20 avril 190 relatif au financement des assu- 
r S S g s ét 1 ituant une commission consul- 
talve des assurances sociales agricoles (p. 10325). 

Décret n° :9-1227 du 21 septembre 1930 portant règlement d'admi- 
istr publiq pour l'application du décret du 20 avril 
1920 relatif an financement des assurances sociales agricoles 


en ce qui concerne les ouvriers forestiers et betteravicrs 


Tableau d'avancement, pour 19:0, du personnel de l’enseignement 
agricole du deuxième degré (p. 10528). 

Liste complémentaire d'admission en qualité d'élèves réguliers à 
l'institut national agronomique (p. 10329), 


Ministère de la France d’outre-mer. 


Décret no 50-122 du 30 septembre 19530 modifiant l’article 13 da 
décret n° 46-2556 du 24 @ctobre 19#, déterminant les conditions 
dans lesquelles la caisse £<entral: de la Frame d'outre-mer 
effectue les opérations autorisées par ta loi du 30 avril 1946 
(p. 10329). 

Décret du 30 septembre 1950 portant dérogalion temporaire aux 
règles de recrutement dans le cadre d'administration générale 
d'outre-mer (p. 10329). 


Décret dd 5 ntembre 1950 I difiant le décret du 21 décembre 


: 
t{ - 9 a: » n 1 4” » à £ " ve A: , : tai : 

1919 relatif aux emplois réservés à Madagascar aux militaires 

autochtones réflormés ou libérés du service actif (p. 10320). 
Décrets des 29 et 230 ceotembre 1950 portant nominations, titulari- 

salons, ] sserment, dégagement des cadres, admission à 

P + ' : n 

la retraite, € it l'honcrariat, modifiant et rapportant 1 

dis] ü ] ] # { d rei \dn | s des } 

nit P. 10350 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrêtés des 28 et 30 seplembre 1930 approuvant Jes statuts, 


“psg L. ] 
scission et Ja fusion de sociétés mutlualistes (p. 10:31). . 


Arrété du 30 septembre 1930 portant fixation du nombre Maximum 
des voilures de place parisiennes de 2e classe autorisées 4 
circuier €t à stationner à Paris et dans le département d k 
Seine (p. 10332). 


Ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre, 


Décret du 21 septembre 1950 portant promotion dans l'ordre nation) 
de la légion d'honneur (p. 10552), 


Décret n° 50-1030 portant fixation, pour l'application de la y 
n° 50-956 du 8 août 1950, du nouveau taux des pension 
allouées per les 1nis des 21 mars 1919 et 24 juin 1919 aux jpva. 
lides, aux veuves non remariées, aux ascendan!{s, ainsi que 
celui des majoralions et allocations pour enfants (rectificati) 
(p. 10332). 


Instruction relative à l'application de la loi n° 50-96 du S août {#9 
et des décrets n°s 50-1069 et 50-1070 du 930 août 1950 Dajorant 
les pensions des anciens combattants et victimes de guerre À 
compter des fer janvier, {er juillet et 25 décemre 1950 (rert. 
ficalif) (p. 10392). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Annonces (p. 103%). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée de mer 
(troupes d'occupation extérieure). 


Rectificalif au Journal officiel du 17 août 1950: page 87IR, 2e colonne, 
2e ligne, au lieu de: « Cilalions à l'ordre de l’armée de mer (lroupes 
d'occupation extérieure) », lire: « Citations à l’ordre de je 
mer (théâtres d'opérations extérieurs) »; 8e et {12e ligne, au lieu de: 


« troupes d'occupation exlérieure », lire: « théâires << nn5 
extérieurs »; 92e ligne, après: « Larmet (Emile), maître armurt 
aéro Volant, mile 4062 B 35, de la B. 4, N. CAT LAI {escadrille 8 Si», 
ajouter: « Cette citation annule la citation à l’ordre de la division 
décernée le 22 novembre 1919 par M. le contre-amiral conmmandinl 
ja anarire en Indochine (3 EMA/Rec) »: 42e Jigne, au lieu de: 
« Simon (Bizien), premier maître radiotélégraphiste valant m'e 3 


C 134 de la B. A. N. CAT LAI », lire: « Simon (Bizien), premier 
maitre radistélégraphiste volant, m'e 3032 C 34 de la B. 4. N. CAT 
LAI »; 65e ligne, au lieu de: « troupes d'occupation ext‘rieure », 
lire: « théâtres d'opérations extérieurs ». 


—+ € + 





Citations à l’ordre de l’armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 1950: page 4, 
2 colonne, 52e ligne, au lieu de: « M. le lieutenant de vaisal 
de Lacroix de Lavaictte (Alexis-Robert}, de marine Odyssée re: 
« M. le lieutenant de vaisseau de Lacroix de Lavalette /Âlexis-4ndré) 
de marine Odysste », 


”_- 
a ee — à) D 





Décret n° 50-1215 relatif au recrutement du corps de Contro 
de l'administration de l'aéronautique, 


Re: fic f au Jou nol offi iel du 3 oct bre 1920 : ] 
1e colonne, à lavani-dernière ligne de l’article 1%, 
MO: « consécutives ». 


——————— 4 D D ———— 
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Régics d'avances. 


Le ministre de la défense nationale, 
Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant règement géné- 


pal sur la comptabilité publique ; 
‘vu raicle 169 du règlement du 3 avril 1869 sur la campta- 
pilité es dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable 


département de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 
| larrèté du 5 septembre 1947 “portant création d'une 1écie 
nees auprès de l'atelier de réparations automobiles de Mos- 


Vi larrèté interministériel du 95 mai 190 fixant à 5 millions 
pour les dépenses de personnel et à 2 millions de francs 


e frat 8 
“Ds les dépenses de matériel Jle-montant maximum des avances 
uscepubles d'être consenties aux agents spéciaux des élahlisse- 
ments mililaires de l'air el de la guerre régis par éconemie, 
Arrête: - 
art, ter, — L'article {+ de l’arrêlé du 5 septembre 1947 est modi- 
fié corne suit: 
« ll et institué auprès de l'atelier de stockage et de réparations 
d matwriel automobile de Mossingen (Allemagne) une régie 


d'avances pour le payement des menues dépenses de cet établis- 
coment el des dépenses urgentesselfeclués en francs dans Ja limile 
“xée pour les achats, sur simples facture*, dans les condilions pré- 
vues par l'article 169/1 du règlement du 3 avril 1869 ». 

Le reste sans changement.) 


ut, 2 — Le directeur du vontrôle, du hudg?t et de la comp'a- 
biilé vénérale du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) est 
charvé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 


JULES MOCH. 
+ 0 &—— 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1862 portant règlement géné- 
l a comptabilité publique; 
Vu l'article 469 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 
; dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
t de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 
Vu l'arrèté du 10 mars 1948 instituant des régies d’avances auprès 
s compagnies territoriales de ravitaillement et de réparalions 
“hniques de l'armée de l'air; ‘ 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1949 fixant Je montant maximum des 
avances à consentir au régisseur du parc colonial n° 478, à Dakar- 
Quakam, modifié par l'arrêté du 8 juin 1949; 

Vu l'arrôté du 25 mai 1950 fixant à 5 millions de francs pour 


ks dépenses de personnel et à 2 millions de francs pour les 
dépenses de matériel, le montant maximum des avances suscep- 
{ibes d'être consenties aux agents spéciaux des élablissements 
militaires de l'air et de la guerre régis par économie, 

Arrèle : 


Art, te, — L'article 2 de l'arrêté du 10 mars 1948. modifié par 
les arrèlés des 3 janvier et 8 juin 1919, est à nouveau modifié de la 
fucon sun ante: 


{9  — Le mentant maximum des avances à consentir à 




















chacun des régisseurs est fixé comme suit en francs mé‘ropo- 
lilains : 
AVANCES AVANCES MAXIMUM 
: hit au titre au titre de l’ensemble 
FORMATIONS des dépenses des dépenses des 
de personnel, de matériel. avances. 
Parc d'avialion no 2/160, à Sans changement, 
Dakar-Ouakam (A. 0. F.). 
SRE | 











Art. 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la compta- 
bilité générale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est 
Cargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 190. 

JULES MOCH. 


2-2-2———— -—— 





Modification à l'arrêté du 31 juilet 1950 fixant les conditions de 


cr uen de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
marine), 


‘laire d'Etat aux furces armées (marine), 


Le 8 décret du 22 avril 1927 portant organisation de la marine 
audi r : 


QUU le décret no 50-853 du 20 juiilet 4950 fixant les attributions des 
Le res d'Elat aux forces armées et les autorisant à déléguer 
signature ; 





Vu l'arrêté du 31 juillet 190, modifié les 25 août 1950 et 12 sep- 
tembre 1950, fixant les conditions de délégalion de signalure du 
secrélaire d'État aux forces armées (marine); 

Vu le décret du 20 septembre 19% portant nominalion du directeur 
central des consiructlions et armes navales, 

Arrètle: 

Art. fer, — L'arrêté du 31 juillet 1950 fixant les cond'iions de 
délégation d: signale du secrétaire d’Elat aux forces arinées 
(marine) est à nouveau modilké comme suit: 

Articie G, 2e colonne, litulaires, rernplacer: « M. l'ingénieur généra® 
de {re classe du génie maritime Kähn », par: « M. l'ingénieur güné- 
rai de 1re classe du génie maritime Lambotin ». 

Article 7, 2 colonne, directeurs ou chefs de services centraux, rem- 
placer: « M. l'ingénieur général de {re lasse du génie marilime 
Kahn », par: « M, l'ingénieur général de {re classe du génie mari- 
lime Lambolin ». 

Art. 2, — Le présent arrêlé, qui prend effet à compter du % sep- 
Seppbre 1950, sera publié au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 2% septembre 1950. 

ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL, 


+0 + 





Mise hors cadres d'officiers de l'armée de terre. 


Par arrèlé du 96 septembre 1950, les officiers d'infanterie dont les 
noms suivent sont placés hors cadres, au litre du ministère des 
affaires étrangères (à Ja disposition du commissaire résident 
général de la République française au Maroc}, à compter des dates 
CI-Après : 

M. le lieutenant-colonel Tuder (Jean-Elienne), {4 juin 1950. 

M. le chef de bataillon diplômé d'état-major Devillars (Marie- 
Mercel), ler juillet 4950, 


tft. 0% die 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 22 septembre 1950, M. le capitaine Renau- 
dean (Abel-Joseph-Claude) est nomimé régisseur C'avances du masasin 
général d'habillement de l'armée de l'air, à Chamalière:, à compter 
du 1er octobre 1950, en remplacement de M. :e commandant Pon- 
loizeau, appelé à d'autres fonctions. 


+ € + 





Agents techniques du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 

Par arrêté en dale du 26 septembre 1950, les agents techniques 
de 2e classe de l'aéronautique dônt les noms suivent ont été promus 
à la fre classe à compter du 4er octobre 1%0: 


MM. Auzou (C.), Lebel (M.-4.), Manot (J.). 


—+ + 





Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 19%: page 10014, 
{re colonne, 25e ligne, au lieu de: « M. Hubert (Char'es), à "ompter 
du 26 août 1950 », lire: « M Hubert (Charles:, à 25mpter du 
21 août 1950 », 





R@ D — 


Promotions (sous-officiers servant aurès la durée légale) 
(armée de terre, active). 


Par décision en date du 28 septembre 1930, sont promu: npimr 
prendre rang du 4e octobre 1950, les sous-officiers servant après 
la durée légale, dont les noms suivent: 


L. 


TROUPES METROPOLITAINES 
INTENDANCE 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 

David (Jean), bureaux, 3e section de C. 0. M. A. 
Oudot (Jean), bureaux, 4e section de C. O0. M. A. 
Curty {Auguste}, bureaux, % section de C. O0. M. A. 
Arzial (Léon), bureaux, 9% section de C. O0. M. A. 
Parisot (Gilbert), bureaux, 49% seclion de C. 0. M. 
Mathieux (Jules), bureaux, fre section de C. 0. M. 
Dupoisson (Léon), bureaux, 3% section de C. G. M. 
Bezely (Francis), bureaux, fre section de €C 
Vidal (Henri), bureaux, T. OC. Allemagne. 


© 
= 
Sdds 
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Au grade d'adjudant, 


Les sergents-majors : 

4er {our (choix), Gœury (Henri), bureaux, troupes du Maroc. 

2% tour (choix). Duchemin (Pierre), bureaux, % section de C. ©. 
M. A. 

3e tour (ehaix). Guslin (Fernand), burea#x, T. ©. Allemagne. 

4e tour (ancienneté). Lach {Joseph}, exploitation, 7e section de 
C. 0, M. 4 

4er tour (choix). Chaigneau (Roger), bureaux, fre section de C. 
0. M. A. 

2e tour (choix). Marvan (Louis), bureaux, {re section de C. 0. M, A. 

3e tour (choix). Laporte (Maurice), exploitation, 10 section de 
C. 0. M. A. 

ur (ancienneté). Mordiconi (Dominique), bureaux, % section 

de C. 0. M. A. , 

fer {our (choix). Zemour (Albert), bureaux, 5° section de C. 0. M. A. 

2e tour (choix). Choiseau {André}, bureaux, T. 0. Allemagne. 


Au grade de sergent-major, 


Les sergents-chefs : 


2e tour (choix). Delhommais (André), exphilation, 6* section de 
Cr NE 
3e lour {ch@:x)., Danger (André), bureaux, {re section de C. O. M. A. 
4 tour (oncienneté). Houtimann (Georges), bureaux, 6 section de 
COX L 
fer four (choix). Iugues (Henri), exploitation, troupes du Maroc. 
2e Lour (choix), Minart (Jules), bureaux, 10e section de C, ©. M. A. 
3e tour (choix). Audo (Georges), exploitation, 3e section de C. O. 
nets). Le 


incien ‘lech (Gilbert), bureaux, T. O. Allemagne. 
jer tour (choix). Albert), bureaux, 6 C. O. M. A. 
e 


Grange 


2% tour (choix), Perruche (Robert), bureaux, fre section de C. ©. 
M. A. 

3e lour (choix), Bruneau (André), exploitation, 9e section de C. 
C. M. A 

4e tour (anviennet#}, Desroches (Henri), exploitation, T. ©. Alle- 
mage, 

4er tour (choix). Renson Paul), bureaux, C, E. F. E. ©. 

2 tour hoix). Beziat (Léon), exploitation, 40e section de C. ©. 
M. 

3e tour {choix}. Goulet (Paul), bureaux, 10e section de C. ©. M. A. 

4e lou ancienneté), Legras (Jean), exploitation, 9 section de 
C. 0. M. a 

fr Tour (ch3ix), Prat Sainte-Mare (André), bureaux, % section 


mc 0. L:A 


2e tour (choix). Giffe (René), bureaux, fre section de C. O0. M. A. 


Au grade de sergent-chel]. 


Les sergents: 


choix). Faillères (Edmond), bureaux, îre section de C. 


Eyraud (Joseph), bureaux, 8e section de C, 0. M. A. 


Orlulon ) ion, 2e section de 


Georges), expioitat 


Jacob (Pierre), exploitation, 10e seclion de 
der tour (choix). Profichet (Pierre), bureaux, troupes du Maroc. 
Noulelte (Olivier), bureaux, 10e section de C. ©. 


3e tour (choix), La Poussière (Jean), bureaux, T. O. Allemagne. 
4 tour (ancienneté!. Dupont (Jean), bureaux, 10% section de C. 
O0. M. A. 
ter four (choix). Patros (Saint-Claire), bureaux, C. E. F. E. ©. 
2e tour (choix). Schenck (Georges), exploitation, 7e section de 
ESS EL 
(choix). Besati (Ugo), exploitatior, base 901. 
4e tour (ancienneté). Trapinaud (Pierre), exploitalion, T. C. Alle- 


3e tour 


magne, 

jer tour (choix). Mallinger (Arsène), bureaux, 6e section de C. ©. 
M. A. 

2% tour (choix). Belda (Marel), exploitation, C. E. F. E. GC. 

3e tour (choix). Loiselenx (René), bureaux, T. ©. Allemagne. 

ÿ tour (anciennété). Ouvrard (Marcel), exploitation, troupes du 
Maroc 


{er tour (choix). Lisabaut (Maurice), exploitation, troupes du Maroc. 

2e tour (chaix). Coilet (Pierre), bureaux, troupes du Maroc. 

3e tour (choix). Bertrand (Marc), bureaux, 6° section de C. O0. M. A. 

ie tour (ancienneté). Leupard (Charles), exploifation, ‘TT. ©. Alle- 
magne. 





—@ © + 





—— 


Nominations d'assiétants des hôpitaux Coloniaux, 


Par décision du 12 septembre 1950, sont nommés: 


Assistants des hôpitaux coloniaur. 


a) Section médecine. 
M. le médecin commandant Finance (Louis). 
M. le médecin capitaine Pontich (Guy). 
M. le médecin capitaine Rual (Pierre). 
b) Section microbiolagie. 
M le médecin capitaine Saugrain (Jacques), 
c\ Section chirurgie. 
M. le médecin capilaine Cazenave (Jean). 
M. le médecin capilaine Putour (Albert). 
M le médecin capitaine Lühille (Firmin). 
M. le médecin capitaine £Sine (lenri). 
d) Section électroradiologie. 
M. le médecin commandant Dias-Cavaroeni (Joseph-Françols). 
Les titres sont acquis à complet du 4er août 1950. 
+20 





Service de santé (armée de Flair, active), 


Par décision ministérielle du € août 1950, et par application des 
dispositions du décret du 14 juillet 1948, est attribué le titre de 
médecin biologiste du service de santé de l’air à M. le méderin 
capitaine Missenard (André), du service de sélection et d'orientation 
du personnel de l’armée de j'air. 


——— 8 &— 





Par décision ministérielle du 12 août 1950 et par application des 
décrets du 16 rovembre 1942 et 1re 48-1274 du 44 août 494%, ei 
admis au stage d’oto-rhine-laryngologie « section air », M, je 
médecin capilaine Camou (Roger), de la 4e région aérienne. 


S @ & 





Tableau d'avancement, pour l’année 1950, des secrétaires d'adminis 
tration de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armée (air). 





Pectificatif au Journal officiel du 26 septembre 4950, page 44, 
4re colonne, &8e figne, au lieu de: « Les secrétaires d’adininistration 
de 2e classe, 4e échelon, désignés », lire: « Les secrétaires d'admi 
nistralion de 2e classe, 3e échelon, désignés »; 57e et 58e ligne, a 
lin de: « Secrétaires d'administralion de 2e classe du 3° échelon 
proposés pour le 4e échelon », lire: « Secrétaires d'administration de 
2e classe, du 2e échelon proposés pour le 3 échelon ». 


Page #0044, 2e colonne, 14e ligne, au lieu de: « du 3% échelon a 
& échelon », lire: « du % échelon au 3e échelen », 


++ 





Liste d'admission en qualité d'auditeurs à l'institut des hautes études 
de défense nationale, 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 20 juillet 4950 relatif à l'exercice des attribulon 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret du 99 janvier 1919 portant création dun institu! des 
hautes études de défense nationale, et notamment ses articles à 
ei à: é 

Vu le décret du 1e avril 1950 modifié par le décret du © Jul 
49%0, relalif à la réorganisation de Ja défense nalienale ; 

Sur proposilion du secrétaire général permanent de la défens 
nationale ; : 

Vu l'avis du vice-amiral d'escadre, directeur de l'instilul des 
hautes études de défense nationale, 


Arréte : 
1950-14 1) 


Art. fer, — La liste des auditeurs de la troisième session mo 


de l'institut des hautes études de délense nationale es! fixce : 
suil : " 
MM. 
Abeles (Lucien), ingénieur en ehef de 2 classe de l'air d 
direction technique et industrielle. ” 
Bardon (Jacques), inspecteur général des services administratifs sl 
ministère de l'intérieur. ; 
Bernier (Serge), sous-direcleur à l'adiministralion pe 
finances, en fonction à l’organisation européenne de coopératif 
économique, 


cen'ra’t 











— 
0 
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Bloch (Pierre), ancien ministre, président de la société nationale des 
entreprises de presse. 

pourdat (Georges), adrninistrateur civil de 2% classe du ministère 
de l'intérieur, gouvernement général de l'Algérie. 

Bouvet (Georges-Régis-Joseph}, colonel d'infanterie. 

Bredin (Louis-Paul-Jean), contrôleur général de 2° classe de ta 
marine. 

brintet (Paul), secrétaire généra! de la Compagnie française ée 
matériel de cheinins de fer. 

Brunet (Paul), adminis'rateur de 2 classe du ministère de l'éducxtian 


nalionale. 3 
Cangardel (Pierre-Edouard), gérant de l'Union industrielle et mari- 
{ime. 


Cavla Jean-Simon), inspecteur général de la santé. 

Chappuis (Abel-Félix), colonel du matériel. 

Chaprou (Marcel), sous-préfet hors-classe, chef du cabinet du ministre 
des anciens combatlants et vietimes de la guerre. 

Charritat (Daniel), ingénieur principal de l'arillerie navale à In 
direction des industries mécaniques et électriques (ministère de 
l'industrie et du commerce). 

Chrisla (Roger), adjoiat au vice-président délégué du syndicat géné:al 
des fondeurs de France. 

Colonna d'istria (Paulin), colonel de gendarmerie. 

Culot (Roger-Georges), directeur adjoint à la Régie autonome des 
transports parisiens. 

Detanzg (Jacques), attaché à la direction des Etablissements Gillet- 
Thon. 

Dillemann (André-Joseph), colonel d infanlerie. 

Duvinage (Henri-Joseph), inspecteur du travail et de Ja main- 
d'œuvre. 

Echard (Jean), ingénieur en chef des mines, chef du service du 
gaz au ministère de l'industrie et du commerce. 

Edon (Félix-Jean), colonel de cavalerie. 

D'Esneval (Roger), propriétaire agriculteur à Acqu'gny (Eure). 

Des {ssars (Robert-Léonce), général de brigade. 

Fanneau de La Horie (Pierre), ingénicur en chef des manufactures 
de l'Etat en fonclions à la manufacture des tabacs de Châtcau- 
TOUX. 

De Folin (Jacques), attaché au cabinet de l'ambassadeur de France, 
secrétaire général du ministère des affaires étrangères. 

Frezouls (Léon-Marie-Jacques), sous-directeur de la fermation pro- 
fessionnelle à l’administralion centrale du ministère du travail et 
de la sécurité sociale. 

Froment-Meurice (Henri), atfaché d'ambassade, 

Gardet (Roger-Charles), colonel d'infanterie coloniale. 

Gregoire (Roger), maitre des requêtes au conseil d'État, directeur de 
la fonction publique 

Hermet (Louis), contrôleur civil de 3° classe. 

Houssay (Jean-Jules), colonel du génie, 

Hubert (Henri), ingénieur général du génie maritime, inspecteur 
général au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Kaplan (Léon), directeur général adjoint de la Shell française. 

Kreitinann (Jean-André), chargé d'études au secrétariat général du 
Crédit foncier de France. 

Labe (Camille-Charles), contrôleur général de {re classe de l'admi- 
nistration de l’armée. 

Labry (Yvan-Mathieu), inspecteur général de l’économie nationale. 

Lauzn (Henri-Emmanuel-Charles), général de brigade aérienne, 

Lavaill (Henri), maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Leca (Xavier), comiuissaire ordonnateur de dre classe. 

De Lecluse de Longraye (Guy-Louis), ingénieur en chef de 4e « 
de l'artillerie navaie. 

Leroux (Jack), président directeur gfnéral de la Saciélé Nobel fran 

Levaillant (Jacques), directeur des services techniques au ministire 
de l'intérieur. 

Lérain-Broca (Jacques), ingénieur ordinaire de 1" classe des ponts 
et chaussées affecté au secrétariat général à l'avialion civile ef 
{ iinerciale. 

Lucien (René), vice-président de la chambre syndicale des équi- 
pernents aéronautiques, 

Macaux (Marcel), directeur générai des Aciéries et forges de Fir- 
MIN V 

Mazsiar (Raymond-Emile), capitaine de vaisseau. 

Maicret (Maurice), agrégé de l'Université, 


Mirette (Pierre), colonel d'aviation. 


1SSC 


Mérimée (Jacques), magistrat, détaché à la chancelicrie, 
M (Henri-Marie), colonel d'artillerie, 

Morel (Léon-Jean), général de brigade. 

se ile (René-Ludovic), colonel! d'infanterie. 


Ut (üeorges), chef des services techniques de la direction de 
!Ah'oitation de Gaz de Fraure, 

Pelissie (Pierre), général de brigade aérienne. 

Pernot du Breuil (Pierre-Fourrier-Henry), colonel de cavalerie, 


)] » * . : 
Playe Roger), colonet du génie. 
hou 


lois (Marc-Eugène), colonel de cavalerie. 
(René-Louis-Benjamin), capitaine de vaisseau, 


Sacaze 





Sire (Jacques), contrôieur civil, chef du service social de l'office du 

Maroc. 

Sizaire (Robert-Emile), colonel d'infanterie coloniale, 

Sudreaw (Pierre-Robert), directeur des services financiers au 
ministère de l'intérieur 

Terrac (Edouard-Louis), administrateur de {re classe des colonies. 

De Thomasson (Paul), ancien inspecteur des finances, ancien direc- 
teur à la Banque Jde Paris et des Pays-Bas. 

Vaillery-Radot (Maurice), sous-directeur à l'agence économique de 
la France d'outre-mer, 

De Veyrac (Henri-Louis-Raymond), inspecteur général des finances. 

Yence (Charles-Léopold-Armand), administrateur en chef de 2° classe 
de l'inscription maritime. 

Weuleresse (Jean), ingénieur en chef de la section technique du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2 — Le directeur de l'institut des hâutes études de défense 
nalionale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, Le 20 septembre 1950. 

JULES MOCH. 


A 


MINISTERES DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 





Décret n° 59-1221 du 3 octobre 1950 portant application au 


ministère de l'industrie et du commerce du plan d'économies 
prévu par l’articie 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 


par intérim, 


Sur le rapport du miaistre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


9 


Vu l’article 31 de la loi de finances du 2f janvier 1950; 
Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 


logation du plan d'éconornies prévu à l'article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 190; 


Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 
Art. 19, — Sont supprimés au ministère de l'industrie et du 


commerce, les emplois ci-après : 


19 Au 1% novembre 1950. 


a) Personael chargé de la répartition des produits industriels # 
Deux agents contractuels hors barème. 

Trente-huit agents contractuels hors catégorie et 17° catégorie. 
Vingt-trois agents contractuels de 2° catégorie. 

Vingt-deux agents contractuels de 3° catégorie, 

Sept auxiliaires de bureau, 

Lb) Agents contractuels: 

Un agent contractuel hors barème. 

Onze agents contractuels hors catégorie et 1" catégorie. 

Onze agents contractuels de 2° catégorie. 

Onze agents conti ictuels de 53° categorie, 


20 Au 1er décembre 1950. 
Quarante auxiliaires de bureau. 


39 Au 1°* janvier 1951. 
a) Personnel chargé de la répartition des produits industriels : 
Un agent contractuel hors barème, 
Vingt agents contractuels hors catégorie et 1" catégorie. 
Onze agents contractuels de % catégorie. 
Onze agents contractuels de 3° catégorie. 


b) Vingt ouvriers. 


49 Au 1% mars 1951. 


Sept agents contractuels hors catégorie et {re catégorie. 
Sept agents contractuels de 2° catégorie. 

Six agents contractuels de 3° catégorie, 

09 Au 1% mai 1951. 

Huit agents contractuels hors catégorie et {re catégorie. 
Sept agents contractuels de 2% catégorie, 

Sept agents contractuels de 3° catégorie. 
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Au {7 juin 1951, II, — Eaux et forêts. 
: Un agent contractuel hors barème. Un emploi d’inspecteur générai, à compter du 1* octobre 1950, 
Dix agents contractuels hors catégorie et 1e catégorie. Quatre emplo:s de conservateur: 
Dix agents contractuels de 2e catégorie. Deux à compter du 1* janvier 1950; 
Neuf agents contractuels de % catégorie. Deux à compter du 1% octobre 1950. 
” Vingt emplois d'agent contractuel au fonds forestier national, 
> / er €ç 71 € d € 
1° Au 1% septembre 1951. à compter du 1% janvier 1950, soit : dix secrétaires adminis- 
Quinze auxiliaires de bureau, tratife et dix sténodactylographes. 
Arois auxiliaires de service. Trente empiois d’auxiiiaire de bureau au fonds forestier 
national, à compter du 1% janvier 1950. 
> Au 1 octobre 1954. Soixante-sept emplois d’auxiliaire de bureau, à compter du 
Viogt- enmpl le »n trat. {er janvier 1959, 
jogt-cinq employés de bureau sur contra Trois emplois d’auxiliaire de bureau, à compter du {* octobre 
Vingt auxiliaires ‘de service. 1950. 
Qo Au {er décembre 1951. HIT. + Génie rural. 
Dix ouvriers. è , D:x emploie d'ingénieur des travaux ruraux, à compter du 
s = " . . Î 1 (eut 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 1e janvier 1950. 


et le ministre du budget sont chargé<, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française, 
Fait à Paris, le 3 octobre 1950. ” 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, min'stre de l'inté- 
rieur par 1nterym : 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


+0 





Décret n° £50-1222 du 3 octobre 1950 portant application, au 
ministère de l’agriculture, du plan d'économies prévu par 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 

Le président du ministre de l’intérieur 
par intérim 

Sur le rapport du min'etre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 

de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 

la réforme admin:siralive et du seciétaire d'Etat à ka prési- 

dence du consei 


conseil des ministres, 


Vu l’articie 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l'article 31 de la loi de 
finances du 31 Janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète : 

Art, f, — Sont supprimés au ministère de l’agricullure Îles 
emplois ci-après : 

L — Adiminis!ration centrale. 

Neuf emplois de commis, à compter du {* janvier 1950. 

Cinquante emplois transferts du ministèr re du ravilaillement, 
su 


A compter du {® juiliet 1950: 


Deux emplois de chef de hureau. 

Un emp de rédacteur, 

Un emploi de minis, 

Un emploi d'agent technique de la production laitière. 


A compter du {1% octobre 1950: 
uinze emplois de dame sténodactylographe. 

A compter du {®% juiliet 1951: 

Treize emplois d'agent technique de la production laitière. 
Deux emplois de rédacteur. 

Trois emplois de chef de groupe. 

Deux emp.o:s ue COIDMIS. 

A compler du 31 décembre 1951: 

Deux emplois de chef de bureau. 


Cinq emplois de sous-chef de bureau. 
Troës empi 


ois de rédacteur. 


»“ 





Dix emp: ois d’adjoint technique: cinq à compter du 1% jan- 
vier 1950 et cinq à compter du 1% juillet 1951. 

Dix empiois de commis, à compter du 1% janvier 1959. 

Un emploi d'agent contractuel de 1"° classe, à compter du 
{®" janvier 1950, 

Deux emplois d'agent de bureau sur contrat, à compter du 
4 janvier 1950, 

Dix-sept emplois 
1 janvier 1950, 


d'auxiliaire de bureau: <ept à compter du 
dix à compter du 1 janvier 1951. 


IV. — Production agricole. 

Neuf emplois d'auxiiaire de bureau du service de la protec. 
tion des végétaux: quatre emplois à compter du 1 novembre 
190, cinq emplois à compter du 1% janvier 1951. 

Vingt-sept emplois au service des haras, soit: 

Un emploi de brigadier chef, à compter du 1e janvier 1950; 

Un emploi de brigadier, à compter du 1‘ janvier 1%50; 

Deux emplois de brigadier, à compter du 1* octobre 1950 ; 

Deux emplois de maréchal, à compter du {* octobre 1950 : 

Dix emplois s de garde, à compter du 1% janvier 1950; 

Huit emplois de garde, à compler du 1% octobre 1950; 

Un emploi de concierge, à compter du 1% octobre 1950; 

Deux emplois d’' auxiliaire de bureau, à compter du 4° octobre 
1954). 

Dix emplois au service du contrôe des lois sociales en 
agriculture, soit: 

Deux emplois de contrôleur divisionnaire: un à compter du 
{+ janvier 1950, un à compter du 1% juillet 1951. 

Huit emplois de contrôleur: deux à compter du 1% janvier 
1950, un à compter du {% janvier 1951, cinq à compiler du 
1er avril 1951. 

V. — Institut national de la recherche agronomique. 

Un emploi de chef de bureau, à compter du {* octobre 1950, 

Deux emplois de rédacteur, à com: oter du {*% janvier 195), 

VI. — Inspections générales. 


Un emploi d'inspecteur général des services vétérinaires, À 
compter du 1% janvier 1950, 

Un emploi d'inspecteur général du 
compter du 1% janvier 1951. 


service des hara, à 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont un hacun en ce qui le 


concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 195. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur par intérim: 
Le ministre des finances et des affaires 
MAURICE-PEISCHE,. 


économ iq es, 


Le ministre du budych 
EDGAR FAURE, 
télégraphes et téléphones, 


Le ministre des postes, 
ministre de la justice par 


garde des sceaux, 
intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—@ 0 © 
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* 
Déeret n° 59-1223 du 3 octobre 1950 portant application au 
ministère des anciens combatlants et victimes de la guerre 
du plan d'économies prévu par l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950. 


———— 


Le président du conseil, ministre de l'intérieur par intérim, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. du nanistre du budget, du girde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à 
ja réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du ecnseil, 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118" du 13 septembre 1950 portant homoa- 
Jgation du plan d'économies prévu à Particle 31 de la loi 
de finances du 31 Jjanvrer 1950 ; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrè Le : 


Art, {, — Sont supprimés au ministère des anciens combat- 
tnts el victimes de la guerre (service des transferts et reeti- 
tutions des corps) les emplois suivants: 


A compler du 1% janvier 1951. 
1° Personnels d'exécution. 
Cent quatre-vingt-dix-sept emplois de contrôleur de voitures 
antomobi!es. 
reize emplois de chef de dépôt mortuaire. 
Dix-sept emplois d'employé de bureau. 
Cing emplois de gardien de dépôt mortuaire. 


Quarante-cinq emplois de manutentionnaire et convoyeur, 
Quirante-huit emplois d'agent auxiliaire. 


20 Personnels de contrôle. 


Trois emplois de contrôleur départemental, 
Quatorze emplois de contrôieur adjoint. 

Un emploi de régisseur d'avances. 

Neuf emplois de vérificateur plaqueur. 

Deux emplois de chef de servire des sépultures. 
Quatre emplois de contrôleur identificateur. 

Dix-huit emplois de contrôleur et chef d'équipe. 


A compter du 1% octobre 1951. 

Six emplois d’agent auxiliaire. 

Quatre emplois de chef de service des sépu'tures. 

Cinq emplois de contrôleur identiticateur. 

Huit emplois de contrôleur et chef d'équipe. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, le ministre du budget et le ministre des anciens com- 
hatlants et victimes de la guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 3 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 


Par le président dn conseil des ministres, ministre de l'inté- 


rieur par intérim: ” 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le mimistre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des posles, télégraphes et téléphones, 


an des sceaux, mimistre de la justice par 
it Crun, 


CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+0. 








Nouvelles rémunérations applicables à compter des 1° janvier 1948 
et 1° janvier 1949 au personnel temporaire d'administration du 
musée de l'armée. 


—_. 


Le secrétaire 4'Etat à la fonction pubsique et à la réforme admi- 
nistrative, le secrélaire d'Elal aux forces amnies guerre) el le 
ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1943 portant ouverture &e crédits 
en vue de ta réalisation d'une première tranche de rec:assement 
de la fonclion publique ; 

Vu le décret no 18-255 du 29 février 1948 porlant attribulion d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux funuclionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1121 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
&e reclassement’ en favetfr des personnels de l'Etat au litre de la 
première tranche de reclassement de Ja fonction pubhiique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au tilre de la 
deuxième tranche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret du 2 février 1929 fixant les cadres et le statut du 
personnel d'administration du musée de Farmée; 

Vu le décret n? 43-2508 du 21 octobre 1935 fixant la rimunération 
du personnel d'administration &u musée de l'armée, 


Arrèlent: 


Art. fer. — Les nouvelles rémunérations résu'tant, pour les person- 
nels civils temporaires du musée de l'armée, de l'applicalion de 
l’article 5 du décret n° 48-1124 du 13% juillet 198 et de l'arlicie 3 
du décret nv 49-12 du 12 janvier 1919 susvisés, sont fixées ainsi 
qu'i! suit, à compler respectivement du {°° janvier 1918 et du 1% jan- 
vier 1949: 





= ——— — + 





z NOUVELLES 
EE rémunérations. 
4 L 
= 8 © nes tell 
EMPLOIS PCHELONVEMENT | © FA Z \ compler | 4 compter 
_ bé du du 
+ {er janvier | fer janvier 
1948. 1949 
= ———— — —© ——— — ——“—— | ns ce —— — 
francs francs. francs 


Sous-directeur ......... | {re classe: 
Après 4 ans...! 99.090 97% 000 293.000 
Après 2 ans...| 99.000 266.000 315.009 


Avant 2 ans...! 99.000 | 257.000! 298.009 


)e LIASSe. oc 79.500 231.006 269.000 
32 Classe... ..l 69.00 210.00! 213.000 


19 classe.......,,] 58.500 137.000! 215.40 
Ve OR xs 48.000 167.000 191.000 


Conserva'eur technique | {re classe: 
et agent comptable 
chef des services 
adminis(ratifs, 


Après 8 ans...! 78.000 | 940 m9! 2x8.000 
Après 6 ans...| 78.000 | 222.000! 271.000 
Après # ans... 8 
Après 2 ams...} 78.000 | 249.900! 217.000 





Avant 2 ans...| 73.000 | 
2 classe.........| 62.00 106.066 | 215.000 
je classe.........! 60.000 | 150 coul 197.00 
1e classe... 51.010 163 V0 179.900 





Conservateur adjoint...}1re classe: 

















Après 8 ans...| GG.(NX 206.04) 210 .04#) 

Après 6 ans... 66.000 | jf (KW) 241 0 

Après 4 ans...! C6.000 | 196.00 294.009 

Après 2 ans...| 66 (44 | 191.006 219 (0 

Avant 2 ans...| 66 000 | 187.000 02.00 

Je classe ........ 9 970 | 172 (Un 188.000 

|, 0 OPPPP 52 AK) 166 TX) 152 (WW) 

CAS. 15.700 117 tuu | 157.04) 

M CHASSE. sous 39 600 | 127.500! 128.000 

RS PS LE PE : k à 
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Art. 2. — Les nouvelles rémunérations fixées à l’article {er sont 
exriusives de toute gratification. - 

Aucune insemnilé ou avantage accessoire, de quelque naiure que 
ce soil, ne peut êlre accordé aux agents énumér's au présent arrêté 
sg dans les conditions fixtes par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 

u 6 janvier 1915. 

Art. 3. — Les nouvelles rémunérations seront attribu‘es aux agents 
selon la classe dans laquelle ils seront placés à la suite de ce reclas- 
sement. L'attribution des nouvelles rémunérations ne sera pas Consi- 
dérée comme un avancement et l'ancienneté des intéressés dans 
leur c'asse eomplera du jour de leur dernière promotion. 

Art. 4 — Y» présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1950. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGXEAU, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par &élégalion: 
Le direcieur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réJorme administrative, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délgalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMPON, 





Versements cemnensatoires sur les prix des stocks de lubrifiants 
détenus à ia date du tr novembre 1948. 





kectitisatuf au Journal officiel du 11 a90t 1950: 
Page Ri15. 28 Dis Vaselines techniques, au Jieu de: « 4.159 », 
lire: « 10,127 »:; 29 Vaselines industrielles, au lieu de: « 10.137 », 


dire: « 4.159 ». j 





De. de. 
— + © 


Versements compensatoires sur Îles prix des stocks de lubrifiants 
détenus a la date du 15 mars 1949, 


Recliialut au Journal officiel Au 11 août 1959: 


Page 8416, 100 Pa'e Solvent, au lieu de: « 6.189 », lire: « 8.189 »; 
21 Lodex, au ijeu de: « 6.933 », lire: « 6.999 ». 


Au lieu de: Lire : 
A Jeevoir A verser 
du & A.cC. au G.A.C. 
— ns 
#2 lluiles solubles: 
{ Concentrées mnt 15 de J P 100 
SE À IE PP TS DU G.110 6.110 
b) Di! 1 ) ‘ ilé lan! 
Ù à 20 ps 100 d'eau. sc. 6.900 5.960 
20 à 410 p. 100 d'eau... 9.510 08) 
iù à GUY p. 100 d'ean...... .. 9.000 D .064) 
6} à S0 p. 109 d'eau... ‘-. 4.620 4.620 
J'ius de 50 p. 100 d'eau... 4.280 4.250 





+ ® &- 


Versements Ccompensatoires sir les prix des siocks de lubrifiants 
détenus à la date du 1: février 1950. 


Rectlificatit au Journal »fficiel du 11 20! 1950 : 

Page: 8417 et 6418: {re colonne, tous les nomb:es autres que 2.5% 
sont remplacés par le nombre 2.x%: 2e colonne, tous les nombres 
tisurant dons celle colonne sont remplacés par le nombre 30; 
gt corinne, tous les nombres autres que 5N sont remplacés par 
le nombre 30, 





à $ © à  — 


Ver:emen!'s CcompensSatoires sur les prix des stocks de paraffine 
et de hitumes et brais de pétrole détenus à la date du 1°" juillet 
1949. 





kKecliticalif au Journal officiel du 11 août 190: 
Pige 8119, Paraffine (<tocks sous douane): 
« 3.350 », Lire’ « 3.530 ». 


6,62, au lieu de: 





+e+- 
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Circulaire du 29 septembre 1950 relative à l'application des articles 9 
à 28 de la loi n° 43-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 





Le ministre des [inances et des affaires économiques 
le ministre du budyet à Messieurs les müinisires 4 
secrétaires d'Etat, 


La loi du % septembre 1938 a profondément modifié, en ce qui 
concerne es fonclionnaires civils de l'Etat, les modalités d'indem. 
hisation de l'invalidté contraclée ou aggravée en service. Sormmai 
rement commentce par la circulbiire ne 805-3-B/6 du 26 juillet 1494 
les articles 25 à 23 de la loi susvisée — qui sont les texles de base 
en la malière,— ont fait l’objet de développements plus Ctendus 
dans le chapitre préliminaire du barème indicatif d'invalidité annexé 
au décret du 27 juillet 1919, Ce chapitre préliminaire va d'ailleurs 
faire incessamment l'objet de dispositions rectificatives. 

La présente circulaire a pour ohjet, tant de préciser les modalités 
pratiques d'application de celle réglementation nouvelle, que de 
communiquer aux différents départements ministériels les modèles 
du procès-verbal de Ia commiss'on de réforme et des bordereau 
de liquidation et de danner toutes les précisions nécessaires sur 
l'ensemble des imprimés à uliliser dans ce domaine. 


1 — MODALITÉS PRATIQUES D'APPLICATION DU NOUVEAU RÉGIME 
A. — Calcul du taux d'invalidité 


Diverses hypothèses doivent être envisagées dont seule la 3 néceg 
sile des explicalions détaillées. 


tre Aypothèse: lorsque l'invalidité déterminant la mise à la relraile 
de l'agent est le résultat d'ure infirmilté unique affectant un agent 
qui était enticrement valide avant sa manifestation, l'application du 
nouveau régime est extrêmement simple et consiste un:quement à 
fixer ke taux d'’invalidilé que comporte celle infirmité, comple tenu 
des indicalions du barème. 


2e hypothèse: lorsque l’inwalidité est le résultat d'infirmités mul 
tiples simultanées affectant un agent entièrement valide avant leur 
m'iifestation,. il ne saurait être question, pour oblenir le taux 
d'invalidité indemnisable au titre de l’article 23 de la loi ou ouvrant 
droit à la garantie de l'article 27, d'additiouner arithméliquemert 
es pourcentages d'invalidité parliels: cetle manière de procéder 
aboulirait en effet le plus souvent à des résullals en contradiction 
avec les données de l'examen clinique. Il cenvient, dans ce cas, 
d'appliquez: là méthede de calcul exposée dans le chapitre pré 
miusire du barème Il, A alin‘as 5 et suivants. 


3e hypothèse: lorsque l'invalidité est Je résultat d'’infirmités 
sueeessives, indépendantes les unes des autres, le degré réel d'inva 
lidité de l'agent, par suile de la coexistence de ces infirmilés au 
moment de sa mise à la retraite, n’est pas différent de celui dont il 
serait affecté si cette invalidité était comme ci<lessus le fait des 
méimes infirmilés apjarues simultanément. I! convient donc d'appli 
quer pour les mêmes raisons, les règles de calcul prévues au cs 
d'infirinilés imuiliples simuiianées. 

Des précisions doivent cependant être apportées concernant le 
mode de calcul, soit du pourcentage indemnisable au titre de 
l’ariicle 25, soit du pourcentige ouvrant éventueliement droit à 
la garantie prévue à l'article 27, lorsque l'une ou plusieurs de ces 
infirmités successives constituent . une aggravation d'infirmités 
préexislantes, 


En effet, si la délermination du pourcentage d'invalidité dans le 
cas d'infirmilés mujiiples simultanées ou d'infirmilés successives 
indépendantes n'est pas réaisée par addition arithmétique dt 
{aux partiels d'invalidité, chaque infirmilé constitutive est neül 
moins prise en coinple conformément aux règles prévues au chiite 
préliminaire du barème Il, A alinéas 5 et suivants. 

Par contre, dans le cas « d'aggravation d'infirmités préexif 
tautes », la loi du 20 septembre 1918 dispose, d’une part à F'artitie 2 


(rente d'invalidité) que « le taux d'invalidité à prendre en consii 
ralion (pour le calcul du montant de la rente) doit élre up} cc 
par rapport à la validité restante du fonctionnaire », d'aulre | it À 
l'article 27 (garantie du régime général des assuranres sociales) qué 


« pour l’asplication en l'espèce, du taux d'invalidité (ouvrant éveil 


tuellement droit à la garantie), il sera fait élat.. de celui prets 
par rapport à la validité restante du fonctiunnaire ». Ces disp ns 
font donc l'obligation: ° 

D'une part, d'appliquer les règles exposées à propos des !! mies 
multiples simullanées ou des fnfirmilés successives (combinaison 
des taux partiels selon certaines normes, et non point addition 
arithmétique); S 

D'autre part, de ne retenir le taux d'invalid'té que comporter Le 
infirmités préexislantes aggravées — dont la définition est € nnte 
ci-dessous — ni pour le calcul du taux indemnisable au Te de 
l'article 25, ni pour celui du taux ouvrant éventuellement droit à s 
arantie prévue à l'article 27. 

Il ‘mpor!e, dans ces conditions, de définir avec précisi d ur 
part, la nôlion d’aggravalion, d'autre part, celle « d'infirmité rer 
tante » au sens des arlicles 25 et 27, les règles exposées à pe 


dent alinéa ne devant jouer effectivement que dans le Cas 0 a 
deux notions se retrouvent dans les dossiers examinés, 























——— 
4 Octobre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10301 





a) Définition de l’aggravation. 
eler une aggravation au sens de la li, les praticiens de 
serine générale et, éventuellement, les médecins spécialistes 
EE lés à -iéger dans les commiss'ons de réforme devront tenir 
pts, nou seulement de l'existence d'une relalion médicale directe 
re 1x ou plus'eurs inflemités, mais aussi du Jien « fonctionnel » 


pour dé 


un exister entre elles dans une mesure que seule leur expé- 
rience fr fessionnelle peut valablement déterminer, L'Æ 

Ces experts devront se prononcer explicitement sur l'existence ou 
ja non-existence de l’aggravation. Leur jugement devra d'ailleurs être 
motivé 


b) Définilion des infirmités préexis'antes. 
AU seris de l’article 95: 
L'article 25 permet la rémunération par une rente de toutes les 


inirmik<. mais uniquement de celles-là, qui ont été reconnues 
les au service ou à un des faits envisagés audit article 25 


mputan \ | 
A de service proprement dit, acte de dévouement dans un intérêt 
public, ClCs..)e 

pour l'app'ication dudit article, doivent être considérées comme 
mnûrmilés préxeistantes celles : 


Qui ne sont pas imputables au service au sens susdéfini; R 
Ou ben se situent à une époque où l'agent n'avait pas la qualité 


de fonctonnaire titulaire ou n'élait pas dans une posil'on valable 
ur la retraite; ; 
a A enfin ont déjà 616 rémunérées (infirmités de guerre, infir- 


ln loi du 20 septembre 1938, infirmités déjà indemnisées au titre 
de l'article 1382 du code civil, etc...) ; 

Au sens de l'article 27: 

Toutes les infirmités survenues ou aggravées pendant la carrière, 
mais uniquement celles-là, sont susceptibles d'ouvrir droit à la 
garantie du régime général des assurances sociales, prévue à l'ar- 
licle 27. AE 
Pour l'application dudit article, doivent être considérées comme 
Infirmitss préexistantes: 

Celles qui se sitnent à une époque où l'agent n'avait pas la qualité 
de fonctionnaire titulaire ou n’état pas dans une position valable 
pour la retraite; 

Ou qui ont déjà été rémunérées. 


B. — Maximum du taux d'invalidité indemnisable. 


L'article 95 ($ IT), de la loi du 20 septembre 1948 prévoit que « le 
montant de la rente d'invalidité est fixé à la « fraction du minimum 
vital égale au pourcentage de l’invalidité y. H1 s'ensuit que la rente 
attribuée à un agent ne pourra en aucun cas étre d'un montant 
supérieur audit minimum, 

C'est ainsi qu'un agent déjà atteint en dehors du service d'une 
affection à un œil comportant un degré d'invalidité de 29 p. 100 et 
qui subit, mar suite d’un accident de service, une énucléation des 
deux veux sans prothèse possible (pourcentage d'invalidité évalué par 
exemple à 110 p. 100 ainsi que le permet en celle circonstance le 
barèrmi ou par ke jeu des règles indiquées ci-dessus, droit à une 
rente égale à : 

(9 D, 100 — 20 p. 100) = 80 p. 100 (capacité restante) x 4140 
pour 0 = 112 p. 100 ramené à 100 p. 100 du minimum vital. 

laux d'invalidité à retenir en cas de décès en service. 

Dans l'hypothèse où l'affection dont est décédé le fonctionnaire 
fésulle de l'aggravation par le service d'une infirmité préexislante, 
On aurait pu songer à déterminer Je taux d'invalidité à prendre en 


QU on par référence à la validité restante puisque, en règle 
pie , les droits de la veuve sont fixés à la moilié de ceux que 
€ Mai délenait au moment de son décès, Mais, la considération 


&senliclle à relenir en l'espèce étant que le fonclionnaire a trouvé 


h mort alors qu'il élait au service de l'administralion, il a été 
décilé que, dans les situations de cet ordre, le taux d'invalidité à 
Te erill celui de 100 p, 109, Jes intéressés jouissant dès lors des 
Mémes roits que les veuves dont le mari est décédé d’une maladie 
fontric(se en service. 

De mine, en cas de décès du fonctionnaire survenu en activité 


de service sans être toutefois imputable à celui-ci, le taux d'inva- 
lidité À retenir pour l'application de l'article 27 de la loi du 20 sep- 
lmbre 1918 sera également dans tous les cas celui de 100 p. 100. 
D. — Observations Concernant le barème indicatif. 

to ne, qui s'inspiré du guide-barème de la loi du 31 mars 
ton’ À. paraitre incoraplet et mal adapté à un régime de répara- 
appicable à des fonctionnaires civils. Mais, il ne constitue qu'un 
détins t provisoire qui a €té publié avant de recevoir sa forme 
Miiive afin de permettre aux commissions de réforme d'entre- 
prend lexamen des dossiers déjà en instance. Depuis un certain 
APS GEjà nos services ont pris l’attache du ministère de la santé 
ee que et de Ja population en vue de l'établissement d’un nouveau 


ru dicalif correspondant mieux au régime de réparation ins- 
Dre loi du 20 septembre 1918. Une part plus importante y sera 
chez 1.71 réservée aux affections le plus communément constatées 
“ri lon lionnaires civils {affections pulmonaires par exemple). 
non ? -lendu, dans l'hypothèse de manifestations pathologiques 
D no le barème, celui-ci servira de guide pour la fixa- 
de rétor UX d'invalidité. En tout état de cause, 1cs commissions 
barème ae: ne pourront alléguer l'insullisance ou les lacunes du 
ne il ou, ultérieurement, du barème complémentaire actuel- 


Na l'étude pour refuser de proposer un taux d'invalidité, 








ll est précisé, enfin, qu'en ce qui concerne les infirmilés princi- 
pales accompagnées soit de différentes sèquelles dotées par 18 
barème de taux distincts, soit de manifestations accessoires telles 
que celles énumérées au chapitre neuro-psychiatrie (réactions causal- 
giques, névritiques, ele.i, il convient d'appliquer — sauf dans les 
hypothèses expressément prévues par le barème: chapitre ophtalmo- 
lugie — les règies concernant le calcul des infirimilés simultanées. 
Le terme de « majoration » utilisé par le barème à l'occasion de 
certaines infirmités connexes à d’autres lésions ne s'attache pas en 
effet à la méthode de calcul du taux d'invalidité indeimnisable, mais 
au lien causal particulièrement élroit constaté entre certaines infir- 
mités {par exemple, amputation d'un membre) el des manifestations 
pathologiques accessoires (par exemple, ulcéralions persistantes, 
troubles trophiques culanés, réactions névrilirues ou causalgiques), 


E. — Précisions sur le rôle imparti aur commissions de réforme 
sous l'empire de la nouvelle législation, 


a) Il est précisé, pour répondre à une question posée par diverses 
adrninistrations et par certains préfets, que l'évaluation du taux d'inva- 
lidité doit étre égalcinent effectuée à l'égard des agents mis à la 
retraite au titre de l’article 26 de la loi du 20 seplembre 194. JL est 
en effet nécessaire de savoir si celle invalidité est au moins ézae 
à 66 p. 100 pour que les intéressés bénéficient éventuellement de Ia 
garantie prévue par l'article 27, texte qui précise en outre qu'en 
cas d'aggravation d'infirmilés préexistantes le taux d'invalidité à 
retenir doit être apprécié par rapport à la validité restante. 

b) La nouvelle.législation n’élargit en rien les pouvoirs d'investi- 
gation reconnus aux cominissions de réforme sous l'empire de fa lot 
du 1% avril 192%, Ces commissions ne peuvent donc, nolaminent, 
recourir à des mesures telles qu'expertises médicales ou hospitali- 
sations. Elles comprennent obligatoirement en effet des pralictens 
de médecine générale et éventuellement des spécialistes en rapport 
avec les affections préalablement constatées. Elles doivent donc se 
prononcer dans chaque cas soit au vu des pièces médicales conte- 
nues dans les dossiers ou de toutes nouvelles allesialions médicales 
qui pourraient être demandées aux intéressés, soit enfin en faisant 
comparaître devant elies le fonctionnaire lui-même. 


IT. — IMPRIMÉS NÉCESSAIRES A L'APPLICATION DE LA NOUVEILE 
RÉPARTITION 

Les modèles de ces imprimés ont été transmis à l'imprimerie 
nationale et il appartient aux diverses administralions en ce qui 
concerne les bordereaux de liquidation de passer directement à cet 
établissement les commandes correspondant à leurs besoins, En 
revanche; leur approvisionnement en inlercalaires, brevets et fiches 
comptables sera assuré par les soins du département des finances, 
sur la base d'états semestriels de prévisions établis dans les condi- 
tions prévues par la lettre commune n° 837 DP/79 DV du 25 décembre 
1919. 

Les indications suivantes ont trait à la contexture et aux conditions 
d'utilisation de ces imprimés. 


A. — Procès-verbal de la commission de réforme. 


Ce document dont un modèie, différent pour les départements de 
Seine et Seine-et-Oise et pour les autres départements, est annexé 
à la présente circulaire a été conçu en fonction des obligalions nou- 
velles qui incombent à la commission de réforme, IE appartient en 
effet à cet organisme de se pronorcer expressément sur l'existence 
ou la non-existence de l'aggravalion d'infirmités préexistantes dans 
les conditions prévues au paragraphe I, A ci-dessus. Cet avis doit 
être motivé. 

D'autre part, la commission doit également procéder à l'évalua- 
tion des infirmilés présentées par l'agent dont la situation est 
examinée. Ainsi que l'indique le chapitre préliminaire du barème H, 
célte évaluation doit êlre opérée strictement dans la marge résultant 
de la fixation pour chaque infimité d'un taux minimum el d'un 
taux maximum d'invalidité, En cas de violation de celle règ'e, les 
services liquidateurs devront corriger l'évaluation de la commission. 

En ce qui concerne les infirmités déjà rémunérées au titre d'un 
régime de réparalion particulier (pensions militaires d'invalidité, 


rentes accidents du travail, etc.}, il y aura lieu de retenir le dernier 
taux constaté pour cette rémunération à l'époque de l'admission du 
fonctionnaire dans les cadres. Par contre, la commission de réforme 
procèdera à l'évaluation directe des infirmités non déjà rémanérées 


conformément au barème. 
Dans l'hypothèse où l'agent examiné par la commission présen- 


terait des infirmités contractées après l'entrée dans les cadres et 
déjà rémunérées (pensions misilaires d'invalidité, elc.\, ces infir- 
mités ne pourront bien entendu être prises en comple dans leur 
consistance initiale ni pour l'application de l'article 25, mi pour le 
calcul de la garantie de l'article 27. Cependant, toute aggravation 


ultérieure de ces affections sera retenue pour l'application des deux 
articles Susvisés, 

IL est essentiel que les membres experts de la rormmission se 
conforment strictement à ces indications qui constitueront la base 
même de la liquidation des droits du fonclionnaire. 


Remarque. — Dans la mesure où les procès-verbaux des com- 
missions de réforme qui ont déjà examiné la situation de fonclion- 
naires visés par les articles 25 et 26 ne comporteraient pas d'’indi- 
cations suffisantes pour régier les droits des intéressés cenformé- 
ment aux prescriptions de la présente circulaire, ces comimissions 
devront être appelées à procéder à un nouvel examen des situalions 
individuelles considérées. 
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DB — Bordereau de liquidation 


Fonctionnaires. 


Ce hordereau dont un modèle est également ri-annexé se pré- 
sentera sons la forme d’une quatrième et cinquième page du 
bordereau actucllement uülisé pour la Hiqudation de la pension du 
fonctionnaire, la quatrième page servant an cacul du pourcentage 
d'iuvaidilé et la emquième à Ja liquidation des droits résultant 
de l'invalidité, 


Tableaux de la quatrième page: Jiration du pourcentage d'invalidité. 


TaAuLEAU 1 

Ce tableau constitue la base des opérations qui permettent de 
dégager: 

D'une part, le pourcentage d'invalidité indemnisable au titre de 
l'arücte 25 de la iui:, 

D'autre part, le pourcentage d'iuvalidité éuvrant droit Evenluelie- 
ment à la garantie prévue à l'arlicle 27. 

I! comporte quatre colonnes et doit être utilisé conformément aux 
Indications smvantles: 

Dans les colonnes nos 1 (numéro d'ordre) et 2 (désignation des 
inlirimités), doivent être inscrites, par urdre chronologique, es 
diverses infirmmitéts dont l'agent a clé atteint soit avant, soit après 
son entrée dans les cadres, à Tlexclusion de celles qui, antérieures 
à l'entrée dans les cadres, ou se situant à une époque où l'intéressé 
n'éjait pas en position va abte pour la retraite, ou encore, ayant été 


réin inérées, n'ont pas été aggravécs par ue infirmité survenue 
pendant Ja carrière ; 

Dans la colonne n° 3 (pourcentage intrinsèque), doit être reproduit 
le pourcentage figurant, pour chaque hufirmié considérée, dans Île 
procès-verbal étabhi par la cominission de réforine. Ce pourcentage 
he constitue, d'ailleurs, eu égard aux pouvoirs respectifs de Ja com- 
inission el du ministère Hiquidateur, qu une simple imdication pour 





celui-ci; 

Da 1 lonne n° 4 (observations), doivent essentiellement être 
portées, compte tenu des éléments d'information que donne à cet 
Cgard 1e pa Lal € par la conunission de reforme, Jes men- 
Lions s& au service, non umnpulable au service, 
aliérieur ] cadres, période non valable pour 
la reitraile, infiroité n° ..., indemniste par une 
pension da nisée par une rent@ accident du tra- 
van Cac, 


TABLEAU II 


Ce tableau, devant perm e de dégager le pourcentage d'inva- 
lidilé ;ndermnisable au tite de l'article 25, doit reyroduire, parmi 
celles imscrites dans le tableau Er et dans l'ordre où elies y 


D'une part, les infirmilés coutrackKes en service, au sens dudit 


D'autre part, toutes celles qui ont élé aggravées par l’une ou 
pi I Ges Hiilriniitl coniractées en servie 

I comporte Cinq colonnes et doit être utilisé selon les indications 
suIvVaniies : 

Dans les colonnes nes 1 (numéro d'ordre) et 2 (pourcentage intrin- 
sèque) doivent fizurer les numéros d'ordre et le pourcentage intrin- 


sèque des infirmités classées dans le tableau If et qui répondent à 
la définition done €ci-GCSSUS; 

Dans Ja colonne ne 3 (validité restante) doit être inscrite la 
validité restante de l'agent, avant que se manifeste chaque infir- 
Imilé. Après avoir inscrit dans la colonne 2 le pourcentage intrin- 
sèque d'invaluhité que comporte la première jnlirmilé, il convient 
évidemment de porter dans la colonne n° 3 le chiffre 100; en 
regard de l'infirmité classée en deuxième rang, il y a lieu de 
porter dans Ja colonne n° 3 le résuitat de la soustraction entre 400 
et le chiffre obtenu dans les celonnes no 4 ou 5 (pourcentage 
rectifié), e! ainsi de suite à chaque étape de calcul du pourcentage 
d'invalidité indernuisabie, la validité restante de l'agent diminuant 
au fur et à mesure que le tableau fait élat de nouvelles infirmités ; 

baus la celonne n° 4 (pourcentage rectifié) doit être inscrit, 
pour chaque infiwmiié (Cf, 4er, deuxième et troisième alinéa du 
présent paragraphe), à l’exciusien des infirmités définies à l'alinéa 
ci-dessous, le prodiüit du pourcentage iuscrit dans la colonne n° 2 
(pourcentage mirinsèque) par celui figurant à la colonne n° à 
(validité restante) ; 

Dans la colonne ne 5 (pourcentage rectifié non indemnisatie) 
doivent êlre inscrits les pourcentages rectifiés (produit des pour- 
centages inscrits dans la colonne n° 2 par ceux figurant dans da 
colonne n° 3) exprimant l'invalidité que comportent les inlirmités 
non lnpulables au service, ou antérieures à l'entrée dans les 
cadres, ou se situant à une époque où l'intéressé n’était pas dans 
une position valable pour la retraite, ou déjà rémunérées, et qui, 
par ailleurs, ont été aggravées par une ou plusieurs infirmités 
contraciées en service. 

TABLEAU HI 

Ce tableau devant permettre de dégager le degré d’invalidité que 

comportent les intirmités contractées, ou les aggravations surve- 


nues, au Cours di rière (applicalion éventuelle de l’article 27), 
doit reproduire toules les infirmités figurant au tableau Is. 

Il comporte cinq nnes et doit être utilisé selon les indications 
suivantes : 

Colonnes n°s 1 (numéro d'ordre) et 2 (pourcentage intrinsèque) : 


d ivé y figurer les numéros d'ordre et les pourcentages intrin- 
sèques des infirmités classées dans le tableau Er: 





D 

Colonne n° 3 (validité restante): se reporter aux explications 
données ci-dessus dans le commentaire de la colonne ne » du 
lableau 4H; 

Colonne n° 4 (laux reclifié): inscrire dans cetle colonne, pou 
chaque infumilé figurant au lableau, à l'exclusion des intirinités 
définies à l'alinéa ci-dessous, le produit du pourcentage inscrit dans 
la colonne n° 2 (pourcentage iatrinsèqyge) par celui figurant à la 
colonne n° 3 {validit£ restante): 

Colonne n° 5 (pourcendage reclilié non garant) : doivent y figurer 
les pourcentages d'invalidité que comportent les infirmités 1L'ouvrant 
pas droil à da garantie prévue à l’article 27 de la loi, c'est-à-dire 
celles qui: 

D'une part, se sont manifeslées alors que l'intéressé n'avait pas 
la qualité de fonctionnaire {fulaire ou n'était pas dans une poslion 
valable pour la retraile, ou encore, ont déjà été rémunérée: : 

Et, d'autre part, ont élé aggravées par une énfirmité ouvrit 
éventuellement droit à la garantie prévue à l'article 27, 


Remarque concernant les lableaux 1e, II et II. 


fo Dans la majorité des cas, la somme des taux reclifiés (colonne 
n° 4) inscrits au lablean no IH est supérieure à celle des taux 
recliliés (colonne n° 4) figurant au tableau I. I peut, cependant 
arriver que le pourcentase d'invalidité indemmnisab'e au titre de 
l’article 3 (tableau 1) soit supérieur à celui déterminé au tableau 1 
(garantie éventuelle des preslations qui. seraient servies dans de 
régime général des assurances sociales), Dans cette hypothèse, 
convient, évideminent, de retenir, pour l'application éventuelle de 
l’article 27, le taux indernnisable au titre ds. Particle 25. Pratique. 
ment, Inrsque la somme des taux rectifiés indemnisables au titre 
de l'article 25 est supéricure à 66 p. 100, l'agent peut prétendre outo. 
matiquement à la garantie de l'article 27 et il est anuti’e d'effectuer 
les calculs du tableau I: 

2o Lorsque des infirmités muliples simullanées doivent étre 
inscrites dans le tableau Ir, il convient de ranger les jinfirmités 
constitutives par ordre décroissant des taux d'invalidité intrinsèque 
que comporte chacune d'elles 


Tableaux de lu cinquième page. 
LIQUIDATION DES DROITS RÉSULTANT DE L'INVALIDITIÉ 


Ces tableaux de la cinquième page du bordereau sont destinés 


au calcul de la rente d'invalidité et des garanties assurées par les 
articles 23 ($ V; et 27 de la loi du 20 septembre 1948. A la fin de 
chacun des tableaux correspondant à l'application des articles % 
et 26, seront indiqués les montants définitifs de Ja pension à attribuer 
compile tenu de celte rente et de ces garanties. I y à lieu de souli- 


gner que, pour ne pas comtpliquer la täche des comptables Qu Trésor 
et à la différence de ce qui est pratiqué pour les pensions de ‘el 


ordinaires, ces taux définitifs doivent représenter l'inlégr des 
droits des intéressés et, par suite, comprendre le montant Vin. 
demnité témporaire de cherlé de vie (1 T. CG. V.) institut le 
décret du 9 octobre 1948. Aussi bien, pour l'application de l'article 18 


de la loi du 20 septembre 1558, il conviendra d'ajouter au produit 
de Ja liquidation des services l’indemnilé de cherté de vie. el 
comparer ce total au minimum garanti par ledit arlicle, le taux de 
la pension étant fixé au chiffre le plus élevé. La deuxième page di 
bordereau de liquidation a été dûment modifiée dans ce but. 

Les opérations à effectuer sont, dans l’ordre, les suivantes: 

1° Calcul de la rente d'invalidité. — lle est égale au | 
du minimum vital par le taux d'invalidité indemnisable, Toutefnis 
le paragraphe HI de l'article 25 prévoit que la rente d'i L 
ajoutée à la pension ne peut faire bénéficier le titulaire 
ments Totaux supérieurs aux émoluments &e base visés à Parti 
éventuellement abattus conformément au paragraphe I dudit article. 
Dès lors, si le montant de la pension et, s'il y à lieu, de la maji- 
ration pour enfants, accru du montant de la rente calculée comme 
indiqué ci-dessus exrède les émoluments de base, le montant de la 
rente devra être ramené dans la limite de ces émoluments. 


20 Calcul des émoluments, à servir éventuellement en verlu des 
articles 25 ($ V) et 27 de la loi du 20 septembre 19%. 

a) L'artele 25 ($ V) prévoit que lorsque le fonctionnaire e<t mis 
à la retraite à la suite d’un attentat ou d'une lutte dans l'exercie 
des fonctions et qu'il est alteint d’un taux d'invalidité au mins 
égal à 66 p. 400, le total de la pension et de la rente d'invalidilé 
est élevé au montant de la pension basée sur 37 annuités et demie 
liquidables, c'est-à-dire aux trois quarts des émoluments de base 
définis plus haut, ce minimum garanti est identique à celui prevu 
autrefois par l'article 19 de Ja loi du 14 avril 1921 x 

H convient donc de comparer le montant de la pension et, #il 
y @ lieu, de la majoration pour enfants accru du montant de la rente 
et les trois quarts des émolumen!{s de base. 

db} L'article 27 prévoit que le total des prestations E” ues à 
l’article 2 peut ére porté, le cas échéant, au montant de la pensiul 
d'invalidité attribué au titre du régime général des assurances 
sociales, Les conditions d'admission au bénéfice de ce texte ail 


11 


ue les avantages qu'il permet d'accorder sont exposés d’une t CTe 
étaillée à l’article 27 de l'instruction du 26 juillet 1949. ; 
I convient done de comparer le montant total des sommes acquises 

par le retraité au titre de sa pension (pension + indemnité 1Cnpu 
raire de cherté de vie + majoration pour enfants s'il y a lieu 
ut 


+ rente d'invalidité) à l’un des avantages du régime gfr 
sécurité sociale: 

Soit 30 ou 40 p. 100 des émoluments de base dans la li ou 
plafond de cotisation de la sécurité sociale, ce chiffre étant majrt 
s'il y a lieu (incapacité d'exercer une profession quelconque € 
obligation de recourir à l'assistance d'une tierce personne) de 1 
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100 de son montant avec minirum de 120.000 francs (art. 43 
de la loi n° 49-111 du 2 août 1919, prenant effet du 4+ septem- C. — Arrêtés intercalaires de concession. 
soit l'allocation aux vieux travailleurs salariés prévue pour les Fonctionnaires. — Cet imprimé comporte une feuille supplémen- 


pénéficiaires des villes de plus de 5.000 habitants. Le taux de cette 
allocation à été porté à 45.000 francs à compter du 1er janvier 1950 
ar l'arücle # de la loi ne 50-147 du 3 février 1950. 


so Montant définitif de la pension civile d'invalidité. — A la suite 
des comparaisons avec les {aux garantis définis ci-dessus, le montant 
de la pension civile d'invalidité sera fixé: 

soit an total de la pension accrue de l'I/T. C. V., de la rente 
d'invalidité et de la majoration pour enfants. Toutefois, celle-ci 
faisant l'objet d’un titre de payement distinct, son montant sera 
distrait de ce total qui sera suivi de la mention « plus majoration 
jour enfants »; , 
Pit au taux garanti par l’article 25 (8 V) ou par l’article 27 selon 
que l'un ou l'autre est plus avantageux pour le retraité. 


si le taux garanti par l’article 25 (8 V) est retenu, il doit être 
aceru de l'I, T, GC. V. calculée d’après le pourcentage de la pension. 

Dans la inême hypothèse, aucun titre de majoralion pour enfants 
ne sera délivré, même si la pension est une pension d'ancienneté, 
le taux retenu étant exclusif de cet avantage. 

si le taux garanti par l'article 27 est retenu, un titre de majo- 
ration pour enfants sera délivré pour que le comptable puisse éven- 
tuelement détenminer les droits nouveaux du retraité à la suite 
dune modification survenue dans l’un ou l'autre des régimes com- 
parés au moment de Ja concession, mais la majoration ne devant 
pas être servie, la fiche de payement correspondante sera revêtue 
de la mention suivante: 

«La présente majoration pour enfants ne doit être mise en paye- 
ment que lorsque la pension civile d'invalidité n’est pas portée au 
taux garanti par le régime de sécurité sociale ». 

Pour l'application de l'article 26 de la loi du 20 septembre 1948, 
il y a licu simplement de comparer Ja pension accrue de l'E T. C. V. 
aux deux avantages prévus par le régime de sécurité sociale indi- 
qués ci-lessus, le montant définilif de la pension civile d'invalidité 
étant fxé au taux le plus avantageux résultant de celte compa- 
Jalson. 

Dans tous les cas, l'élévation au multiple de 4 immédiatement 
supérieur sera uniquement opéré sur le montant définilif de la pen- 
sion civile d'invalidité à l'exclusion des stades de calcul intermé 
diaires. 

VEUVES ET ORPHELINS 


Etant donné que lorsque le fonctionnaire décède en posilion de 
retraite, l'évaluation de l'invalidité a déjà été opérée et que, lorsque 
lk fonctionnaire décède en activité de service, l’invalidité à retenir 
est toujours de 100 p. 100 (Cf parag. I, C), le bordereau concernant 
les veuves et les orphelins dont un modèle est également annexé 
comporte seulement une quatrième page destinée à la liquidation 
des droits résultant de l’invalidité. On remarquera que, dans le 
régime de la sécurité sociale, il n’est plus tenu compte ici de l’assis- 
tance à la tierce personne dont le bénéfice ne peut bien entendu 
être altribué qu'au retraité lui-même. a 





taire reproduisant les indications du bordereaw de liquidation rela- 
tives à la fixation du pourcentage d'invalidité et à la liquidation 
des droits résultant de l’invalidité. 


Veuves et orphelins. — L'arrêté comporte une page supplémen- 
taire à uliliser pour la liquidation des droits résultant de l'invali- 
dité. En outre, la rubrique « Pensions temporaires d’orphelins » est 
conçue pour tenir compte du fait que les orphelins peuvent pré- 
tendre à une fraction de la rente d'invalidité oblenue ou qui aurait 
été obtenue par le père. 


D. — Brevets d'inscription. 


Fonctionnaires. — Le hrevet comporte deux feuilles supplémen- 
taires. L'une reproduit les indications du bordereau de liquidation 
relatives à la fixation du pourcentage d'invalidité et tiendra lieu de 
la notification prévue à l'article 51 de la loi du 20 septembre 1918. 
Cette feuille qui comporte le diagnostic de l'invalidité peurra être 
détachée par le retraité et conservée par lui. La deuxième feuille 
reproduit les indications du bordereau de liquidation relalives à læ 
liquidation des droits résultant de l'invalidité. 


Veuves et orphelins. — Le brevet comporte une feuille supplé- 
mentaire concernant les droits résultant de l'invalidité et la rubrique 
« pensions temporaires d'orphelins » est également conçue pour 
tenir comple des droits des orphelins à une fraction de la rente 
d'invalidité. 


E. — Fiches de payement. 


La contexture de ces fiches a été étudiée pour permettre anx 
comptables du Trésor de procéder dans les meilleures conditions 
possibles au payement des pensions civiles d'invalidité. 


Nora. — Compte tenu du nombre de feuilles que comportent leg 
arrêtés intercalaires, les brevets d'inscription et les fiches de parye- 
ment, et de Ja complexité des rubriques à remplir, ces documents 
seront toujours établis à l’aide d'une machine à écrire et non par 
duplication. 

Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu lappliralion de la 
présente circulaire devront êlre soumises sous le timbre de la direc- 
tion de la detle publique, service de la delle viagère, ir tureau. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAU RICE-PETSCHL. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





EXEMBLE No 1 


Fixation du pourcentage d'invalidité. 





Taureau I. — Enumération des infirmilés. 









































NUMÉROS POURCENTAGE + 
d'ordre. DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS intrinsèque. OBSERVATIONS 
1 “ 2 3 4 
1 Pasudisme chronique san: lésions viscérales..............,,.......... 12 Imputabla au service. à 
2 Désarticulation sous-astragalienne (pied gauche}).....s.sss.sssssossse 40 Non imputable au service, 
3 Anévrisme de l'aorie.......... AA Nate ere MC RGERS TASER ARE 70 Non imputable au service, 
4 Radiumdermite Chronique. .ssssessssssessessossemeesseneessmsenenssses 3 Imputable au service, 
Se L — — se ” Sn 



























































Tasceau Il — Taux indemnisable (art. %). TaBzEau III, — Taux ouvrant droit à l'applicalion de l'article 27. 
LL r 
NUMEROS TAUX VALIDITÉ TAUX Ee. 1 0 NUMÉROS TAUX VALIDITÉ FAUX 70:86 
d'ordre iatrineèque. restante, rect:fié indemnisable. d'ordre. iatrineèque. re-tante, rectifié, non garanti 
1 2 3 4 5 1 2 3 4 s 
1 12 100 12 
1 100 12 2 40 83 35,3 
jé 3 70 52,8 36,9% 
4 30 88 26,40 4 z 15,54 4,75 
PL is rualoneuvessarves 0 De 0, MR iii sen cs. 88,91 p. 100. 
MORT D sc ssemarrsecees : 00. D 400: ATTONOL dre sranoecsiseces se 89 p. 100. 
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— Ut + SR 
ExeMrix No 9 
Fixation du pourcentage d'invatidilé, 
TanLuau 1. — ÆEnumcration es tnjirmités. 
= ns —— EE Car à EE dc ES EE 
NUMPT0S L'POURCENT4GE, 
2 DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS sine. OBSERVATIONS 
d'orure. r'n<eque. 
1 2 3 4 
nesns ” pen 
4 Paludisme chronique sans K3i0nS VISCÉTAMS... eee » » à » 0 à 0 ave o00 over à 12 Inputable au service. 
2 Paralysie du perl muscule-culané....…....…. He anmaS ces 5 rer 20 { 
Simuilanées, — Non imputables au sie 
3 et Réaction névrifique.….... nmsindmaeniers- bruts SR 8 | 
4 DR RE. mise de romihméiiéairons sang de à 6 on notes 9e 70 l k 
simultanées. — mpulübles au serice, 
5 \impulalion de la jambe gauche au tiers supérieur. ....... ii - HORS TA 65 
l 
Tasrau ll. — Taur indemnisable (art. %). Tagzeau A, — Taux ouvrant droit à l'application de l'artiche 1 
NUMÉROS TAUX VAL!PITÉ TAUX » . : NUMÉROS TAUX VALIPITÉ TAUX sai 
rec til on 4 
d'ordre intrinsèque restante reclifié. in iémnisable d'ordre. intr nègre. restante, rectifié gs si 
1 2 3 4 » 1 2 3 4 Li 
qe amms<5 commence mes  isnmess…s ointde, | SRE On sus issues a ——_—_—_2u 
1 12 #00 42 
1 12 100 12 2 26) ’8s 17,6 
a ; > 3 8 70,1 5,63 
{ ô ; 9; 
4 © an ras n 70 64,77 153 
5 69 26,1 17,16 5 6 19.44 12,6 
Total... sessscsossssoresce 90,70 P. 400. Total... ceve cesse. 93,19 D. 100, 
ATPON Ds sssosees on p. 100. ATTONGI nn comvovumeses (SE 1D: 000. 
Exemrie N°8 
Fixation du pourcentage d'invalidité, 
TaBLEaAU . — Enuinéralion des injirimités. 
NUMÉROS PEURCE .TAGE 
hs DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS intrinsèque. OBSERVATIONS 
1 2 3 4 
= "| nee _—— ne —————————__—_—_—__—_—_—_—————— —— nement me a 
1 | flernie inguinale irréduclible...…. TI CT : ess 20 Non imputable au service. 
2 | Fra A ON D. RSR ERENIERENRRNERANrn étapes 3 Non imputable au service, 
3 | Tuberculose ....... nee tonnes uen 2e oies créées diner 90 Fmputable au service, 
mens _ ee —— Eu mens | 
Tagzeau I, — Taux indemnisable (art. 25) TaëLEau HI, — Taux owvrant droit à l'application de l'article à. 
E— — — ee me rm ee nu 
| TAUX < TAUX 
NUMÉ:0S TAUX VALIMTÉ TAUX rectifié à en NUMÉROS TAUX VALIDITÉ TAUX ar” fié 
d'ordre | intrinsèque res'ante rectifé. indemnisable. d'orire. intrinsèque, restan!e. rectifié non garauli. 
! 2 3 4 5 { 2 3 4 5 
JL RE EE PO BR SEE RER Ci RE RSR EUR JR iRe NS L SO" 
1 20 100 pi) 
3 g 100 90 2 30 80 2 
3 90 5% 50,4 
RAP Ps. . 
Poll... .sssvcoscoosvoosecce  OE,E D.“400. 
Tota insonnnmemsssnse de 90 P. 100. 
ATTONAi À... sessoses “99 D. 400, 
+ e Me en és ds = | 
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"cé 


séance de la commi 


de la 


SRE D ER PL Er © 2 | k 


(qualité) 


M 2 RTE En So D'ERREUR EM NM RON LS PSRRERT ATEN | 


(qualité) 


M ..sepsmssmtensérsseersts cesse sossess sons cscnersnssees on ee psosese starter tie 


(grade) 


M sat PR EN ET ANRT VAE 


(grade) 
M. le 


M. le docteur … 


ssion de 


réf: 


MINISTÈRE 


PR 


irmme des 


CPPECEETEETET TELLE 


docteur ….......…. AE PER CEE ins de Mers sissersee 


docteur ent PRE SE ARR + RE EN TT OR RS SRE D CR ° 


départements 


ms... nm rs mn mnm nm nee mm mn 


9CES-VERBAL 
de Seise et 


président, 


} 


Scine-et-Oise 


tenue 


représentants du personnel, 


le 


contrôleur des dépenses engagées (ou son représentant). 


{ meinbres du comité médical central. 


spécialiste 











COLLELELE ZT] 


M, A a cie l'O D IOINIT enter iléi: res sidancner een enns osseuses teint attesté ésaucenietannencesEosoatuuse . 
spécialité 
En exécution de l'article 28 de la loi du 20 sepleinbre 1948, la commission de réforme a procédé à l'examen de la situation de 
Ms ANT MTL RSS Sn ph est eu inénesdre RTE APR LE FROPRORRTATE RRRER ERRNETE LAAMLENT LEARN Cr PRCTARORERRRETES ARTE PT SRE NOTES PORT AIRES NEA Fr 
(ao, ArenO1MHS). 


(grade) 


présenterait 


























IL ressort du dépouillement du dossier médical que l'intéressé apait présenté les infirmités suivantes, dans leur ordre d'apparition :: 
es GO an set helene tatoo Nip Cala teses sera née l RER Dont Se Res nina naar r seen née ressens an teen cesse roaéreeesa tés e rase se 
D ss ... CELELEEEENEETEEEELTEE) ss... nn nn nm nn nn mm mn mm ne CELELELELLLE] LEREREEELLEZ) CLERELIEZZZ) CÉREPEIEZLL EEE LLELELRLEERLST LIL LELELLILEL III ÉRELTELELIILILILILILLLILELELLLEE) .. 
ET PER ntm Rennes PSP RE NE RER REERE Hem css vi eine sh if rhone .… 
ss PP NN ARRET EIRE ES PUS PRE RSR ENTRE ES RERES Re connaissances dlerieanu ste ares s den tn à 
7 rés PPT TITI TI LILI ITR sénes osé cncossensssessess cesse ee ss... maps esse heresesse cosnvssesssssnesses siussoméssraaisnstsses msn ses ressens pen 000000 5 see 6 
O9: sie Mate er ene er re Sono d ind at mens tnn ve nas nove tas eva ben ste tn n note nn ete éne en ns sn ués steps sen anant ans ss sed ans scan scan een en ten 1000000005 26228000 6766008 si 
L'intéressé ’ 7 ; À a — ont ; + 
Les avants cause de l'intéressé Tégulièrement convoqué (s) el ayant pris connaissance de son dossier px — n'ont pas Présenté des obser- 
à , : ee a a — ont Li c , EE SON jh. 
vations écrites et fourni des certificats médicaux. ;:, pas COMBAT, n'a pas — n'ont pas ©LÉ assisté (5) d'um médecin de jf Choix. 
Déiibération, En us 
sr # Infirmoités multiples. 
(Répondre par OUE ou par NON.) 
_ a 
I — Mise à la retraite pour invalidité (art. 9% et 26) re 2e | de | 4e | 5° | 6 
ll } | | 
| 
L'agent présente-til ({{” ou les) infirmité (s) invoquée (s) ?,......... ss osossossene se AK ETAPE, er - | VOIRE ER Les | ss 
Le placent-elles dans l'impossibilité définilive et absolue de continuer ses fonctions 2... À nn nrrnnrrenrreseseserssesesensosnensenseeee 
L'agent est-il devenu invalide: 
Du fait du service: 
PATIO inerte nenate se en dise do RAT Ta ee nas es RPC PET so. Jus Ps Posssssssss pose À sssvins « 
Par aggravation... ronaldo ds Re RAR eS oogiedieiietian tas VE nes larmes rise: | NES 4 
En accompiissant un acte de dévouement dans un int public ou en exposant ses 
jours pour sauver la vie d'une ou piusieurs pérsonn . 
AE PP A A OT EP PA EP ET CR PET PTE PET riens PEUT NUL DORE line Nan eme Erisamaeas L'odacinses « 
ME AL EE A te DO EPP PT PE TT DE sise RENE UE Dans Hana Nennitas l'aecaiss issiezcss Eee « 
A la suite d'un attentat om d'une: lutte subie dans l'exercice de 3es fonction 
PAF. drérrnnaaneraivuaeneseecussase nÉGasaTe re ere SCAN ANR GaMe ess | svsesmnues Denoscc 
nl ountosias Darren | ere 
| 
» 17 ra!fton... : | | 
LOTS RO AMONT en ossi miederse unissent cest Seche andreas . RE Fmstises demarre as Mlioasen vs line een « 
Avis de la commission sur l'existence ou læ non-existence de l'aggravation des infirmités précaislantes. 
Le 0 é ; , (n lre 1 OUI ou pa Ÿ N\.] 
£8  Infirmités placent-elles l'intéressé dans l'incapacité d'exercer une profession 
4 Û onque? morose ns LE CREER EEE uMEMMeMe et odeceseritmonse À soscnoscres en 0000 000 DOTÉ OR 00e CL] 
N ESSitar 11h 'azsis:t » N tnt tin { " ‘ 9 
ent-elles l'assistance constante d'une tierce personne ?... se secs cs socosececees Dmitri aus erten ndeee 
L igine de l'infirmité ou de la maladie qui rend l'agent définitivement inapte remon 
relg à une époque où l'intéressé était dans une RS DO TR TO ND ds ecciésscuposssanausecsangenatecsnesuocsenescéacesssnresecsteuscacuté à 
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Evaluation des imfirmités. 









































E— —— EEE 
INFIRMITÉS DÊJA RÉMUNÉRÉES 
FT ini hits 2 Esbe} <a ; AUTRES INFIRMITÉS 
ANG (4) DÉSIGNATION ’ : OBSERVATIONS 
Date Dernier taux Régime P intri 
de constatation. constaté. de réparation RS 

a ——— —_—_—. 

(1) Réunir par une acrolade les infirmités multiples simultanées classées dans l’ordre détroissant des taux d'invalidité. 











Répondre 
par OUI ou NON. 


HU. — Mise à la retraite arec dispense de la condition d'âge !larticle 6, I, 3e alinéa) : 
L'aent e<t-il hors d'éla! de Co! itini ler ses fonctions ? ......... nn ss 0000000000: 


CELLEPEELCEELEEET ELITE EEEE EEE 


HT. — Mise à la retraite d'office pour ancienneté avant la limite d'âge (article ?, I, 3e alinéa): 
L'agent présente{-il un état d'invalidité le rendant incapable d'assurer Fexercice normal de ses fonctions 2... | nr, … 


TV. — Fntrée en jouissance immédiate de la pension proportionnelle concédée à la femme fonctionnaire (arlicle 6, 
HI, 40, et 25, 1, 2 alinéa 


L'agent est-il définitivement hors d’état de continuer ses fonctions ?....... DS TR SN SEL LR à ARS ie M nr aranse n 
Le conjoint de l'agent se {rouve-t-il atteint d’une infirmité ou d’une maladie in’urable le plaçant dans l’impos- 
sibilité d'exercer sa profession ?.........., Dose EPA ER OREEnEC RO dodtes dre riesnie sévoossssoscodesece | 500 Ssétesaoutese ei nansb este seneg 


V.— Attribution d'une pension au conjoint survivant d'une femme fonctionnaire {article 36, I): 
Le conjoint de l'agent se tronvait-il, au décès de son épouse, alteint d'une infirmité ou maladie incurable Île 
rendant définitivement incapable de travailler ?.................... PER Pet RU ER RE ARENA AT EE RE 


PTTELIE LIT CII III LLI LL EEE E EEE TIET 








Observations, 





CPETESLETIELILILITTILILILILIIELLILELELELL EL) 


Le président, 


(Signature.) 


Les représentants du personnel, 


Le controleur des dépenses engagées, 
{Sigualures.) 


(igacture.) 


Les membres du comité médical central, 
(Signatures.) 


Le spécialiste srssscsoonessisssoeeg 
(Signature) 
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de la séance de la commission de réforme du départernent & sense cs 
PT SR dno sn Teen ns tie nscsagrnpna same ronssasenenesececeseescesnades. PICICL (OU SON TeDrésentant}, président. 
(qualité: 
RS: RENE TE ARRES PAST SPORE AT SR River n NS depasse doive cases etes , Chef de service dont dépend l'intéressé (ou son représentant), 
(qualité) 
N'srees er déenlierépeerageeomepananeenenacnsas oser iso sense mi cnnenvesavescsesnsenne …, trésorier-pavéur général (ou son représentant). 
(qual'lié) 
M se ne te 
(grade) : 
M : représentants du personnel 
‘ EE (grade) 
M. le docteur Peintres nee ri vasreses “crises M re PE l ù n t 
membres du comilé médical du département, 
M. le AOCTEUT Es siemenriienasees shine ant PRET } 
M. le docteur CR PAR SR Te Ds RON 5 nn cut nittensé tien auennée asus nine PART 
(spécialité) 
\ 
En exécution de l'article 28 de Ha loi du 26 sepleimhre 1948, la cormmission de réforme à procédé à l'examen de la situation de 
M om er ini ion ele senc n ratée danse are sand as ARR Cned ete CRT T TS LON ARE Te nana sue dns di restées ons curéstervontepecsniodhsesnsseodnreneses essence A 
(nom, prénoms) 
L NNPPET EEE EEE EEE ELLEEEEEEEEEEEEEESEEEEESEEECEECEC EEE ss... DEPEEEEEE nn nn nn nn nn nn gant nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn . 
(grade) 
IL ressort du dépouillement du dossier médical que l'intéressé rrgpiaurant À les infirmités suivantes, dans leur @rdre d'apparition :: 
| , = aurait présenté ‘ ; 
ER Fe ENCORE PEN ERET E UN ER RO PS Tr Radars asus ticeursred F 
ES uso etiaiiinttiorotalihatetererausrsne shoes enecnensonaa tie étant onanosonsc centimes es tune votodiuiahe der nessndddoaatneseuns ascension enasese nent vatr ce mete ess es . 
jo 
D ER CE tt D RÉ RE LE on set TE ES Des ot dé PP PE OR ee 
OC smtp mere denses ads bn ses assé nsetsensesdsennenses don sasaias een sa neiphesecsrnesetter elles enr essr etre nées cssssasrevisspos odésodoncrdmmedesens5ts . 
L'intéres<sé , + : ÿ é a — ont $ : 
r ,° £ Sœulièret n oqué S) av ris connaissance » con ossie , , senté ?S bser- 
Les ayants cause de l'intéressé régulière nent convoqué (s) et ayant pris connaissance de son dossier ra  j'ont pas présenté des obser 
valions écrites et fourni des certificats médicaux. , * comparu, ,,» nm élé assisté (s) d’un médecin de; choix. 
at 2 ÿ "re ‘h'ä pas ’u'àa pas — n'onl pas dir Rd à ie ver 
Délibération. 
Infirmités multiples. 
(Répondre par OUE ou par NON) 
: Pret SL à dia.  Sk dé | 
L — Mise à la retraite pour invalidité (art, D et 26), jre | 9e | 3e | je | ie | Ge 
L'ave t orésente-t-il (l ou les) infirmité invoquée (s) = Le dot Tite LS Ne. «CN à: € o L'sssssoss L'osssssesee | sms... | msn | CPETETTEEL | ss. .. 
Le pl ent-elles dans l'impossibilité définitive ot a! ES >! ue de continuer ses for ‘Lions : JUPE COLEEEELECELEEEEEEE EEE NET E EEE EEEELET) 
L'asent est-il devenu invalide: 
Du fait du service: 
Par or igine. Le CS PP EE PP CE ses EEE NO D NU NE osnsanus D'ervarasuses l'essence À dosisuacs | savinsas . 
Par aggravation... ...soseossoosos se ssvssorscoscess sémsnéhsis She see oseonesdes. P'odveet Ences ne rame Dre idiensees Puitenes « 
En accompliséant un acte de dévouement dans un intérêt public ou en exposant ses 
Jours pour sauver la vie d'une où piusieurs personnes: 
no dde dr a dai nn RE t occ ad aat nues À'isnssunanust séescsgs À acous AN PRINT (0E SARA … 
Par AggravatiONn,.. cos eee soie se 0 010 PERTE PURES NDR STE NN trust J'ivasesiuus Lréscosnes À asvoasunenl scassese DT Sssésdanr Doursssis . 
\ la suile d’un altentat ou d'une lutte subie dans l'exercice de ses fonclions: 
POP ON amiens se rend lerstnenspenss en retersnesdseu ete tn an retient veciciuss Devil eng een L'assrissere L'ardisones « 
Par Aggra vaio... cossososessesssrose ses ee se 0 0e és RR nl e r nn e RER 2 de sors EN anses L'ravsenmilercavtaeshassescaume Donsosesre . 
Avis de da cominission sur istence ou la non-eristernce de l'aggraralion des injirmités préexislantes. 
[ n [ (Répornd ir ONF ou par NON.) 
ÆS Infirmités placent-elles l'intéressé dans l'incapacité d'exercer une profession 
MONO NC RP RE or asian acesatad rod A NE ER ANSE SERRES Sade desc Tu 3 IR an Ne Le ti . 
Né font lac azgiste tant ‘, rannr 9 
ilent-elles l'assistance constante d'une DOPSIONDE Tics ss so diadcraudbsn das RE PP EP SP PER OS NE PT CRE « 











NME LEUR ES Vitae)... 


PROCES-VERBAL 






































L'or 
“ogine de l'infirmité ou de la maladie qui rend l'agent définitivement inapte ne 
Le ‘ à une époque où l'intéressé élait dans une position valable pour la retra 
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Evaluation des infirmités. 
La = —— * TT —— 
INFIRMITÉS DÉJA RÉMUNÊÉRÉES 
Fe AUTRES INFIRMITÉS RE 
RANG (4) DÉSIGNATION ee OBSERVATIONS 
Date Dernier taux Régime Pourcentage intrinsèque. 
de couelalalion. constalé, de réparalion. 
— 
(#) Révni: par une ac-o'ade les infirmilés multiples simultanées classées dans l'ordre décroissant des taux d'invalidité. 
= — mn —— _ 2 
Répondre 
par OUI où NON, 
Bi. — Mise à la retraite avec dispense de la condition d'âge {article 6, I, 3e alinéa): 
L'agent est-il hors d'état de continuer ses fonctions ?......... soso ssessssos soso ssoocscresonsessesonseoouneoens | sossrssvescscsestenensenserssssees « 
HILL — Mise à la retraite d'office pour ancienneté avant Ja. limite d'âge (arlicie 2, I, 3e ainéa): € 
L'asen! présente-ti! un etat d'invalidité le rendant incapable d'assurer l'exercice normal de ses fonctions 7... | ss. «4 
ENV. — Entrée en jouissance imanédiate de la pension proportionnelle concédée à la femme fonctionnaire {article 6, 
HI, 4, et 25, }, 2 alinéa 
L'agent est-il d'finitivement hors d'état de continuer ses fonslions ?..... ET A PR be nd De PET SOLE sit 
Le conjoint de l'agent se trouve-t-il atteint d'une infirnité ou d'une maladie incurable le plaçant dans l'impos- 
sibilité d'exercer sa DOOIRENO RE ess entd eee 255 Su Nbre ee ir boite MTS PARLE RE PPS NS RTE RAR ERNEST ARETENE ET RER æ 
V.— Aliribution d'une pons on an conjoint survivant d'une lemme lonctionnaire (article 36, IP): 
Le conjoi il de l'agent se frouvail-il, au décès de son épouse, atteint d'une infirmité ou maladie incurable Île 
rendant défini‘ivement incapable de travailler ?2............... AUS PESTE TT RCE, 2e PRO PE soon donnons | rescsssossnosessoesss sense “ 
PE ——— —————— noi —— J 
À 
Observations. 
] 
! 
I it À nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn ns nes le PEETESTILIII SL. PPTETETETITILILIII LD …... PPPPTETITITTITTEEELIEEELELEEET EEE ECEELCEE TE) PPETTEITILLLEILELLELS . ] 
Le président, | 
(Signalture.) 
Le che] de service, Le trésorier-payeur général, Les représentants du personnel, 
is guature) (Signature.) Sigaalures ) 
] 
Les membres du comité médical, 
Signalures.) 
j 
4 
Le Spécialiste ss 


(Sigvature.) 








l 
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Liquidation des droits résultant de l’invalidité. 
p” a _——— —— 
Arlcle 25 de la loi du 20 septembre 1948. 
Invalidité indemnisable: p. 100. Invaiidité' à retenir pour l'application de l'article 27: p. 100. 
I. — Calcul de la rente d'invalidité. 
— mens sd ar a nmmtoemmenmmemeeses D + 
D er +, ER MRR 5 TAG E. 4. PARA AP EA ges : + ARS _!; FERMES au RER 
Rente d'invalidité (A): di pc En TT DE 
er N'ES PR PR N ne DE ge me PR 2 7 pi D es IR AIM SRE Pme UN ne DIF CPAISRINIe APRSDSNOU RIRE & 
En iuHit ats de base LPléseves osseuses ms uuss stresse ess muse sosessesss Snssnsssesssaoneens | ssssscossssssasemenssssnsessnensnnse lesssosssssssssse son vessssocssee ‘ 
Pension (en D nee M ns: SE ee PA Te à ARTE 208 + Rnbsscsss } 
RE ST 7 RE ne nt d fasmbenéesssapesee : 
Majoralion pour enfants... Re 2 NO ARR er ne FE SR CRE NE sf RTE ere \ 
Différence (B) = Pr TETE mr BEM ES déco FER PRET + Trieste D 'itidihidesne Tao nt ns dedattdesandienrarmetsé 0 
Montant net de la rente (C) {moins élevé des 
chiffes A et B).…........ ERP EEE ar rh dnirnecrnnc at reud entetitieeisss se sntintne Tolsuauns és cstnerneinettessatesasses . 
IT, — Calcul des émoluments à servir éventuellement en vertu des articles 23 {8 V) et 27. 
Attentat ou lutte dans l'exerc'ce 
des fonctions. 
Pension ‘en princinal) + majoration pour en- 
fonts + RO ee na nan cran sucsta du lus de sdnanes: decnns eriiic dneitanés seit iindétarne ACTES RENTE. 9277 RE -m 4 
Trois QUATIS ON EN I TO RE Tears Me Na et siens ss enuodedldtte28 T ssserssimesseccaucasesannanensones lassccbassssdesassssaesensoncessee . 






































Preslalion à servir (plus élevé des chif- 
res C CDS RE ee er entrer then Drlondiinseiessssteesinse IR abris erpere TR nn cdi gersasa cum 2 D EUMENERRRPEEA PIERRE (1) 
Garantie du régime de la sécurité sociale. 
7 … p. 100 des émoluments \ 
de base dans Ja limite du pla- 
Î de colisation de la sécu- \ 2 PTE MRC PREND. Ma eut ANR .. 
rilé SOCINIE LAS es sr en . 7 TR DEL —""1| Aérienne \ né 4 R MÈS ES rca Et " l' "'HEResseste 
Assistonce de RE D LR 2 Raééess Roue ‘DS D à 0 MANS 
A1 CR ana ds taucceed sr at hshaanttasn es uaer aude |'tiaeenes tua meuesseenousasveiansen Lvcavegiancustengenscvsnessvessans . 
Pension + EL T. C. V. + majoration pour 
COS Re etaient ressentie nanas enr) Àannue tes ser esse seed een tetatte sera amet anses rsdsocectesses à 
Pr on à servir (plus élevé des chitf- 
1108. ER Re a al ele er tie ter ardt ant adne hann ere i nes sis ne mmniéep se dass tenons À ancarenronéssarsnseeneloacennesaeuee ll ovaessnesesnoseonentasecssoveonse “ 
Montant définitif de la pension civile d'invalidité. 
Pen + LOL CPR EST ss RS MATE PATATE et MU : |. = | N … 
+ majoration pour enfants | + majoration pour enfants | + major lion pour enfants." + m i I 
Eventue l'on ae Dans SR dant: L DR NOE RAT PTS PUS PC RP TRE RE RSR 
Si ce montant s'avérait le plus avantageux, il devrait être accru de J’'I T. C. V 
Article 26 de la loi du 20 septembre 1918 
Calcul des émoluments à servir éventuellement en vertu de l'artrle 27 
Invaiid'té à relenir pour l’appiication de Particle 27. p. 100 
tisser ste Dust nu a 11: MS PERS ee 1 3 SAR SENS Du 
P ot itneie | arcrrsctatsnéepeeséanentvenaenene] noesaanseuee “ 
p. 100 des émoluments \ 
( e Gans la limite du pla- l { 
colisation de la sécu- (D) 1 ” 
gl IDE Se eV io var = Made Pme nee usa ( mm 0 1 lie reeures | DES Mn ee \ 
. e de la tierce personne. Ribsscesien DO" ee, nie néssscvasé es noëe RS CEE | 
Albcilon aux vieux travailleurs ARE NT ER sn alindisrere prés es sde adamemonaeNerutes Rips … 
Mnlint de Ja pension civile d'invalidité | 
fus élevé des chiffres À, B, C:é..o00o00e | mssossosonnosess desde PR navals sue dereninondnesnugesesses Fe 
————— Éoeri som“ satin _ 
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Fixation du pourcentage d'invalidité. 

Proposition présentée en application de larticle .... de la loi du 20 septembre 1948. 

Tarugau I. — Enuméradion des infirmités. 


NUMERO 


POURCENTAGE 
DÉSIGNATION BES INFIRMITES OBSERVATIONS 
d'ordre, intrinsèque, | 
1 2 3 4 


—— — —— 











































































































All 
Tampgau IL — Calcul du pourcentage d'invalidité indemnisable TauLeaw IT — Calcul du pourcentage d’invaidité Al 
au titre de l'ar'icle 2. à retenir pour l'application du taux garanti par l'article 21. > 
— ———— =———— - —— ——— Pre 
t, 
NUMÉRO |POURCENPAGE, VALIDITÉ | POURCENTAGE | POURCENTAGE NUMÉRO |POURCENTAGE! VALIDITÉ | POURCENTAGE | POURCENTIGE 
r&tlifé non rect fé 
d'orare. intrinsèque re:!lan €. rec!ifié. iudewuisable. ä'orare, iair'n-èque. restante. rectifié. non gexranti 
' : 3 n 3 1 9 3 4 5 d 
———— —— th 
EF 
Ta 
= 
? 
h. 
L 
] 
T Ad ossocososseee conosnssssse Ÿ- 100, Total ......... CTP TETE P. 100. 
Art Ï L ...se .. COSEPEEEEEEE à 100 Arron di à .... CCE LEEEE P. 108 
Pourcentage d'invalidilf à retenir pour l'application 
Pour L invalid nnisah rame à du ‘aux garanti par l'article 27, ramené à 100 pour 
ECE 10 Y À MOU..,..srsscosonsssése nescenes  pusesssenses p 1x 1) s'il Y à ones can: RS Gses vs ‘énivsieuncee P 100, 





































































































a LE 
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Liquidation des droits résullant de l’invalidité du mari — de l’auteur. 
Article 25 de la loi du 20 septembre 1958. 
invalidité indemnisable: p. 100. Invalidité à retenir pour l’appiication de l’arlicle 27: p. 100. 
IL — Calcul de la rente d'invalidité. 
DU. A DE tre IR, ensates L'DU SE: ER | Pinces sens AÙsesssossse .…. 
pnte d'invalidité (4): Rat 4: 
x PPETELIILLILIILEI P. LL PRO PR …... CELEELELEEEEIIEIIE ss... .… CRRETIELIIIIIL ET CERFETILELIIE sn... | …: CELLLILEZ PPTTLLITEL LITTLE ILE ETERRRELELEELETLELLELLELETELLELLLLLLLLE]] .. 
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ntat ou lutte dans lexercice 
des fonctions. 
en principal) + majoration pour en- 
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5 nr Son _ Fe - de 




















10312 JOURNAL OFFICIEL DE 


EE, 
4 Octobre 1% 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





——————— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


— ee 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création, sur le plan national, des certificats d'aptitude profession- 
nelle de mécanicien réparateur d'automobiles et de menuis’er en 
voitures, 


n date du 1: seplembre 1950, ont été créés, sur 


11014 : 


cat d° 


le } ur 1! 
fo Ln ceru! 


‘automæebite<, 


mécanicien répara- 


ipl | lle de paru 
de <péciali- 


comportant la mention facultative 


de professionn 


sation éparaleur de moteurs à injection », qui se substlituera, à 
dater de la session de 1953, au certificat d'aptitude professionnelle 
ualional institué pour la même profession par arrêté du 18 avril M7; 
20 [ rlificat d'aptitude professionnelle de menuisier en voilures, 
Les règlements et pr 2rammes relatifs à ces deux cerlilicats d’ap- 
titude professionnelle seront pubiiés par les soins du Bulletin officiel 
de l'édaicalion nationale 





$ & + 


Modification et complément à l'arrêté du 25 août 1948 instituant, 
sur le pian national, un certificat d'aptitude professionnelle de 
chaudronnier. 


du fieseptembre 1950, le certificat d'aptitude profes- 


Par arrêté 
chaudronnier institué, sur le plan national, par arrêté 


sionuel'e de « 

du 23 août 1938, a fait l'objet de compléments et de modifications 
dont le texte sera publié au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nae, : ; 

A partir de la session de 1951, ce certificat d'aptitule profession- 
nelle sera délivré, suivant la spécialité choisie par les candidats, 
avec l’une des trois mentions suivantes: 

« Chauironnier fer ». 

« Chaudronnier Cuivre », 

« Chaudronnie: alliaïes légers ». 

Lo à | 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 sentembre 1950 autorisant la chambre de commerce 
d'Aries à contracter un emprunt complémentaire de 15 millions de 
francs en vue de l'acquisition et de l'installation de trois grues 
dans le port de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du t isme, du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du m'nistre du budget, du ministre de l'industrie et du cominerce, 
du ect re d'Etat aux affaires économiques, 

159S sur l'organisation des chambres de 


Vu ia loi du 9 avril 


Co! + 

\ 1 loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
po appli atro de elite loi : 

Vu le décret du ?8 mars 1923 instiluant au port de Port-Saint-Louïis- 
du-K] e, au profit de la chambre de connnerce d'Arles, des péages 
sur les: ires et sur les marrhandises ; 

Vu le décret du 17 août 1931 et les arrêtés des 31 mars 19%, 
5 1913 et 1: novembre 1917 qui ont relevé le taux desdits 
Vu le décret du 26 septembre 1929 affectant notamment le produit 
des péiges susvis iux obligations contractées par la chambre de 
commerce d'Arles ] l'amélioration de l'outillage qui lui a été 
<concédi audit 'u ri : 

V décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du iriseme du 7 février 1947 autorisant la chambre de commerce 
d'Arles à acquérir {rois grues de trois tonnes au titre de la première 
trai l'un jsogramimee de renouvellement de l'outillage dont il 
5 d,,11. 

Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce d'Arles est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 15 millions de francs en 
vue d'assurer la réalisation de la première tranche du programme 
de renouvellement de l'outillage public qui lui a été concédé au port 
de Porl-Saint-Louis-du-Rhône (acquisition de trois grues) autorisée 
par décision du mini<{re des travaux publics, des transports et du 
tourisme du 7 février 1947; 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu en {otalité ou par fractions, soit avec publicité et 
nce, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 


avec faculté d'émettre des obl'gations au porteur ou transmissibles 
bois 54 menti, 
et consignations, du crédit foncier de 
hale des retraites pour la vieillesse, 


soit directement auprès de la caisse des dépôts 
France ou de 1a caisse natio- 


—— 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émi 
sion — n? pourra en aucun Cas, Ctre sujpÉrieur à celui qui ré, 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts à 
consignat ons, au moment de la réalisation du contrat et d'une de 
cipalion de trois mois des versements contractuels appliquée à 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si Femprunt est réalisé par voie de souscription publique } 
conditions de l'émission devront être i 
finances. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai mi 
mum de trente ans be 

Il sera fait face au service d'iutérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de por. 
Saint-Louisdu-Rhône au profit de la chainbre de commerce d'4: 


em 


e 8j 
sournises au mMinisire de 


[LA 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics. des transports et dn 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, l 
minisire du budget et le miuistre de l'industrie et du commerr 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéention in 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. TT 
Fait à Paris, le 30 septembre 1950. 
R. PLEVE, 
Par le président du ronseil des rainistres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PESCHK, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l’industrie et du Commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


0 © 





Décret du 30 septembre 1950 modifiant le troisième alinéa de l'a 
ticie 6 du décret du 4 mars 1935, modifié par le décret du 11 novem. 
bre 1937, portant règlement d'administration publique relatif aux 
voies ferrées des quais des ports maritimes ou des ports d& 
navigation intérieure, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu le décret du 4 mars 1933, modifié par le décret du 11 noverms 
1957, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 81 juillet 1913 relative aux voies ferrées établies sur ks 
quais des ports maritimes on des ports de navigation intérieure; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret susvisé 
4 inars 193%, modifié par Je décret du 11 novembre 1937, est rem 
placé par les dispositions ci-après: 


« La larzeur des vides ou ornières des contre-rails ne peut excéder, 
pour des vuies à écartement normal, 5% mm dans les parties étroites 
et 60 mm dans les parlies en courbe, 

« La largeur des ornières des raits à gorge ne peut excéder, pot 
des voies à écartement normal, 50 min dans les parles droits, 
69 mm dans les parlies en courbe de rayon égal ou supérieur À 
200 mètres, 70 mm dans les parties en courbe de rayon inférient 
à 209 mêèlres. Toulelois, il sera toléré un supplément de Jargeur d@ 
4 mm du fait d> l'usure des ornières. 

« Pour les voies étroites, la largeur des vides ou ornières ds 


conire-rails et rails à gorge ne peu‘ excéder 35 mm dans les parle 
droites et 11 mm dans les parties en courbe », 

Art. 2. — Le minisire des travaux publics, des transports et dt 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui #4 
publié au Journal officiel de La République française. 

Fait à Paris, le 20 seplembre 1%, 

R, PLÉVEN. 
Par le présid'nt du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


— —. — -@® 4. 
: à 





Décret du 30 septembre 1959 portant nominations 
d'ingénieurs élèves géographes. 





Par décret en date du 20 septembre 1960, sont nommés fnzénieis 
élèves géographes pour prendre rang du {er octobre 1956, les à" 
l'école polytechnique de la promotion 1947, dont les noms su1°at- 
MM. Deck (Michel-Æugène-Josph), 
Ducher (Guy-Marcel-Yves), 
Thiard (Antoine-MariePierre), 
Lejeumont (Jacques-Lucien-Juhen). 
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Ouverture à ta oirculation aérienne publique 
de l'aérodrome de Salon-la-éaese (Bouches-du-Rhône). 


Le ministre des Wavaux publics, des transports et du tourisme, 
4 ti de à 4924, rexative à la navigation aérienne ; 
| la loi du 31 mai 1921, resæative à LE | J 
| Carrôèté du 6 février 1917, modifié par l'arrélé du 23 février #98, 
pe it à l'ouverlure des aérodromes ‘publics et à l'agrément des aéro- 
cohes LE 
jromes privés, : EP . 
s ve d'avis du ministre de l'intérieur en date du 21 août 1950, 


Arrète : 
art, ter. — A dater de la publication du présent arrêté les dispoei- 
tons de l'arrêté du 6 février 1947, relatif à l'ouverture des aérodromes 
hics et à l'agrément des aérodromes privés, sont, en Ce qui @On- 
l'aérodrome publie de Salon-la-Jasse (Bouches-duRhüre) modi- 


cernhe 
fées comme suit: 
cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée est Tayé 

de la liste me 3 à et inscrit Sur la liste ne 2 b comme étant ouvert à 
1h circulation aérienne publique pour avions légers. (Aérodrome 
von doté en personnel de gardiennage et d exjloitalion) ». 

art, 2 — Le secrétaire généra! à l'aviation civile et commerciale 
ps charcé de l'exécntion dn présent arrété, qui sera publié au Jour- 
nat ofliriel de ja République francaise. 


fait à Paris, le 11 septembre 4%. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





D Æ À 


Ouverture à la circulation aérienne publique de l'aérodrome 
de Saint-Nazaire-Montoire (Loire-Inférieure). 





Le ministre des travaux publics, des transports e{ du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924, relative à la navigation aérienne; 

Vu l'arrêté du 6 février 1917, modifié par l'arrêté du 28 février 1948 
relatif à l'ouvertnre des æaérodromes publics et à l'agrément des 
aérdromnes privés; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 19 août 1950, 


Arrête: 

art, fr, — A dater de la publication du présent arrêté, les dis- 
posilions de l'arrêté du 6 lévrier 4947 relatif à l'ouverture des &éro- 
drones publics et à l'agrément des aérodromes privés, sont, en 
ce qui concerne l’aérodrome public de Saint-Nazaire-Montoire (Loire- 
Infericure), modifiées comme suil: 

Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, est 
rajé de la liste ne 3 B et inscrit sur la liste no 1 comme étant 
ouvert à la circulation aérienne publique sans restriction. » 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est charzé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officil de la République française. 

Fait à Paris, le 41 septembre 1950. 

Pour le ministre et par autorisation. 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTTAT. 





+-® &-- 


Ouverture à la circulation aérienne publique de l'aérodrome 
du Mans-Arnage (Sarthe). 


Le ministre des travaux publics, des transports «€t du tourisme, 

Vu la loi -du 31 mai 1924, relative à la navigation aérienne; 

Vu l'arrêté du 6 février 1947, relatif à l’ouverlure des aérodromes 
era et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
u 28 février 1948; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 19 août 14950, 


Arrête : 

Ari. 47, — A dater de la publication du présent arrêté, les dis- 
|. de l'arrêté du 6 février 1947 sont, en ce qui concerne 
bérodrome pubiic du Mans-Arnage (Sarthe), modifiées comine 
uit 
*“ Let aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, est 
räyé de la liste n° 2 b de l'arrêté du 6 février 1947 et inscrit sur 

liste no 1 de cet arrêté comme étant ouvert à la circulation 
aérienne publique sans restriction. » 

Art. 2. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
- chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le #1 septembre 1%0. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 











Fonds de concours. 


ee 


Par arrété du 20 septembre 1930, il a été ouvert au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur Je budget de 
l'exercice 1930, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 


376.611.155 F, se décomposant comme suit: 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 1210. — Personnel des phares et balises. — Traitements et 


sataires 
Ant. fer, — TralemMEgts.. ue ve e tros ” 
Chap. 1220. — Personnel de la navigalion intérieure. 


— Traitements et éalaires: 
RAT ES = TTC. à css sue Sun ché pete: a + 
Chap. 3010, — Officiers de port du service maritime, 
— Remboursement de frais: 
Art. fer, — Indemnités des officiers de port en 
Service dans id MÉITOPOIS. .. sos ccccsaseso 
Chap. 8070. — Personnel de la navigation intérieure. 
— Remboursement de frais: 
Art. %er, — Indemnités permanentes............. : 
Chap. 310, — Laboratoire central des ponts et <haus- 
06, — MAÉrIOl..…. esse so sie sèie sé 
Chap. 3399. — Routes et ponts. — Entrelien et répüra- 
tions ordinaires : 

Art, fer, — Entretien et résarations ordinaires du 
réseau routier {travaux et main-d'œuvre dans les 
conditions prévues par la loi du 18 juiliet 1949, 
DE Dh cu ie de ré ateieners Die Care 

Chap. 3320. — Voies de navigation intérieure, — Entre- 
tien et réparations ordinaires : 

Art. ÿer, — Entlrelien et réparations 
(travaux et main-d'œuvre dans les 
prévues par la lai du #8 juillet 1919, art. 4). 

Chap. 3330. — Porls maritimes. — Entretien et répara- 
tions, ordinaires : ‘ 


A? 
coll 


Art. er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les cordilions pré- 
Vues par la loi du 18 juiMet 1949, art. 4)...... 

Total pour les dépenses ordinaires... 


Dépenses de reconstruction et d'équipe ment. 


Chap. 803. — Voies de navization intérieure, — Tra- 


vaux de déblaiemert et de remi en éla 
Art. fer, — Déblaiement et remise en élat.....… ù 
Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — 
Reconstruction «et reconstitution du matériel... 
Chap. 904 — Voies de navigation intérieure. — F qui- 
een nel na de es A ia ‘ 
Chap. KA. — Ports maritimes, — Equipement... 
Chap. 910. —- Ports de pêche. — Equipemer sestes 
Total pour les dépenses de reconsltruc- 
tion et d'équipement.........,... Te 
Total général. …..…. Kate ds . 


Por arrèté du 20 septembre 1950, il a été ouvert 4 
travaux publics, des transnorts et du tourieme ir 
l'exercice 4950, pour ]’ »mMmploi de fond: de convoure 


se déc 

Chap. 1960, — in 
indemnités : 

Art. 19, — Tralternents......... 


23.148.129 F, omposant comme 


nieurs des ponts et 


Chap. 40%. - Ingénieurs et innieurs adjoints des 
Wavaux publics de l'Etat, — Traitements et indem- 
nités : 

Art. fer, M au ue RS ROIS 

Chap. 1050. 5 Adjoints techniques da ponts et chaus- 
sées. — Traitements et indemnités: 

A RU EIRE... essuie. 

Chap. 1199. — Officiers et survei'lants de 


vice maritime, — 
nités: 
Art, 4er, — 


Traitement:, salaires et 
Officiers de port. — Traitements et 


Chap. 1430. — Supplément familial dé traitement 


Chap. 41440. — Traitements des fonctionnaires en 
congé de longue durée et de disponühilité ex ertises 
médicales et dépenses occasionnées par les comit 
médicaux et les visites de contrû rs ve. 

Chap. 23020, — Personnel du servire des ponts et 
chaussées, — Remboursement de frais: 


oi sn ere tan psc 
Chap. 3010. — Officiers de port du service 
— Remboursement de frais: 


ss... . 


maritime 


Art. 4er, — Indemnités des officiers ée port en 
service dans la métropole....................... 
Chap. 3210. — Indemnités pour difficulti exception 

ms en dans ce se nn rue 
Chap. 4000. — Prestations fam PERRETR RG TRES 
et PRE EN R das 





2.200 


533 


F, 


800 


2.135 


1.812.980 


6.605.000 


{6 
116,167 


{ 


161.840. 90 


100.000 


té 


3 F. 


741.000 


000 


1Nw) (HN) 


750 
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Conditions suivant lesquelles la Société nationale des chemins de 
ter français est autorisée à apporter une aic2 financière aux entre- 
prises routières de zone longue acceptant d'effectuer des trans- 
ports combinés par remorques rail-route en remplacement de 
leurs services de transports publics routiers de marchandises. 


Le ministre des travaux publics, des lransports et du tourisme, 


Vu le décret du 1% novembre 1949 relatif à la coordinalion et à 
l'harmonisation des transports ferroviaires et rouliers, et nolain- 
ment les articles 39 et of; 


Vu l'avis du conseil supérieur des transports en dale du 27 juil- 


Arrûle : 

Art, fer, — Sont définies ci-après les condilions dans lesquelles 
la Société nationale des chemins de fer français est autoriste à 
apporter une.aide financière aux entreprises de transports publics 
gouliers de marchandises qui acquièrent des remorques rail-roule 
pour transformer leur activité et acheminer par <e moyen des tra- 
fics qu'elles sont autorisées à effectuer par route en application de 
la réglementation en vigueur, Les transformations dont il s'agit 
visent les activités routières en zone longue. 


Art. 2, — L'aide finsncière revêtira la forme d'un versement en 
arzent efleciué entre les inains du constructeur, au lieu et place 
de l'entreprise bénéficiaire; le taux de la participation de la Société 
pationale des cheinin< de fer français sera fixé, pour chagie tran- 
che de matériel autorisé, en pourcentage du prix d'achal, sur pro- 
osition de la Société nationale des chemins de fer français, par 
L ministre des travaux publics, des transports et du lourisine, 
après avis du conseil supérieur des transports. 

La parlicipation financière visée à l'alinéa précédent sera gagée 
par les receltes à provenir d'un trafic minimum garanti par l'en- 
reprise dans 3 conditions fixées à l’arlicie 3 ei devra êlre amor- 
tie dans les comples de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français dans un délai de quatre ans. 

Au cas où le trafic effectivement transporté en remorques rail- 
mute serait inférieur au minimum garant, l’entreprise intéressée 
devra comp'éler par des versements en argent les insuffisances 
cons<lalées, 

Art. 3. — Une convention passe entre l’entreprise routière et 
la Ssociélé nationale des chemins de fer français, soumise à l’appro- 
bation du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme après avis du conseil supérieur des transports, définit, dans 
chaque vas particulier, les conditions de transformation d’une acti- 
vité de transports publics routiers de marchandises de zone longne 
en transports combinés par remorques rail-route. 


Cette convention fixe notamment: 

La durée de la convention; 

Le type, le tonnage utile et ja spécialisation du matériel de trans- 
port routier faisant l'objet de la transformation; 

Le {vpe, le tonnage ulile et la spécialisation des remorques rail- 
roulc appelées à le remplacer; 

Le nombre de tracteurs non porteurs nécessaires pour le service 
des remorques rail-route sur les parcours terminaux; 

Le quantum de l'aide financière d2 la Sociélé nationale des che- 
de fer frantais et le tonnage minimum annuel garanti par 
l'entreprise en contrepartie de celle aide. 

Art. 4. — Le type et le tonnage ulile des remorques rail-route 
sont aéduits au {ype el du tonnage ulile du matériel remplacé de 
facon à représenter le même poientiel de transport, comple tenu 
des suiélions propres À chaque technique, ce qui correspond en 
principe à un taux d'équivalence de { 1. 2 de charge utile en 
remorques rail-roule pour une tonne de charge ulile en véhicule 
routier. La convention pourra exceplionneliement fixer un taux 
différent, lorsque les conditions particulières le justifieront. 
bslituées au matériel routier rem- 


Les remorques rail-roule sont s 
‘ur de la convention. 


piacé au imoment de l'entrée en vigu 

Art. 5 — Los entreprisesæqui effectuent des {ransports combinés 
rail-roule resteront in<criles au « Registre des (transporteurs publics » 
pour le tonnage global de matériei routier, les spécialités et les zones 
qui leur ont été reconnues avant la transformation de leur exploi- 
tation, 

Mention sera faite à ce registre de la subslilulion, pour Ja durce de 
la convention, de remorques rail-roule à du matériel routier, avec 
références aux conventions approuvées par le ministre el indications 
des tonnazes respectifs du matériel routier d'une part, des remorques 
rail-route d'autre part, intéressés par la ‘ransformalon. 

Les entreprises reçoivent, pour les remorques rail-route, dans la 
limite du tonnage global attribué, des certificats d'inscription corres- 
pondant à leur spécialité et à leurs zones d'aclion reconnues. 


art. 6. — Les tracteurs non porteurs nécessaires à la traclion des 
remorques rail-roule sur les parcours terminaux reçoivent des certi- 
Acats d'inscriplion aulorisan! leur circulation dans un rayon moyen 





de 35 kilomètres autour de la gare desservant leur point d'attache: 
des dérogations peuvent être apportées à celle limite de % kilo, 
mètres, par la convention, compte tenu de la densité du réseay 
ferroviaire dans la région desservie. ES 
Le nombre des tracteurs non porteurs auxquels sont attribués des 
ceruficats d'inscription pour le service des parcours terminaux est 
déterminé sur la base de 1 tracteur pour % remorques: lorsque deg 
conditions particuïières d’exploitation le justifient, ce nombre sera 
calculé dans la convention d’après un taux différent, y) 
Les certificats d'inscriplion sont établis au nom de l’entreprise qui 
transforme son exploitation avec en plus, si celle entreprise le 
demande, la menlion de l’entreprise qu'elle aurait chargée d'effec. 
tuer pour son comple les opérations terminales de traction routière, 


Celle délégalon reste, dans tous les cas, provisoire et peut êlre 
annulée sur simple demande écrite pré-entée par l'entreprise béné. 
ficiaire des certificats d'inscription. Ladile entreprise peut, ex outre 
laisser à son organisme professionnel le soin de désigner l'entreprise 
chargée d'effectuer, à ses lieu et place el pour son compte, les opé- 
rations terminales de traction routière. 


Art, 7. — A titre transiloire et jusqu'à la mise en application des 
dispositions de l'arlic'e 31 du décret du 1% novembre 41919 Je 
conventions visées à l'article 3 du présent arrêté devront faire men. 
tion du lincllé des cartes grande distance correspondant au tonnage 
routier pris en compte, pour déterminer le nombre des remorques 
rail-roule à substituer au matériel routier remplacé. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1950 
ANTOINE PINAY, 














MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Momination des membres du cabinet du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et délégation de signature. 





Le secréläire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret dun 2 octobre 190 portant nomination du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture; 

Va le décret du 2 octobre 1950 portant délégation d’attributions, 

Arrôûle: 

Art. 4er, — Le cabinet du secrétaire d'Etat à l’agricullure est com- 

posé comme suil: 
Directeur du cabinet. 
M. Lucien Galimand. 


Chef de cabinet. 
M. Jean Monchecourt, chef de bureau au ministère de l'agricul- 
ture. 
Chejs adjoints du cabinet. 
M. Etienne-Fugène Berthé. 
M. Marcel Delport, agent supérieur au ministère de l'intérieur. 
Attaché de cabinet. 
M. Armand Cavard. 


Art. 9, — le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise, et prendra effet à dater du 2 octobre 1#0. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1950. 
© ®—— — 
Le seciélaire d'Elat à i’agriculture, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
gucr par arrélé leur signature; 
: Vu le décret n° 50-1219 du 2? octobre 1%0 portant délégation d'attrt 
utions ; 


Vu l'arrêté du 3 octobre 1950 fixant la composition du cabine! du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


PAUL ANTIER 


Arrèle: 

Art. for. — Délégation permanente est donnée à M. Lucien Gal 
mäand, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à l'agricuilure, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2, — je présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République ;rançaise. 

Fait à Paris, le 3-octobre 1950. 

PAUL ANTIER 
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Rabat 
ret n° 50-1224 du 18 septembre 1950 modifiant le décret 
n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement des assu- 
rances sociales agricoles. 
Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'agricuilure, du ministre du 
lot. du ministre des finances et des affaires économÿques, 
de ministre de la santé publique et de la population et du 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment les articles 3, 6 et TL: 


Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
sssurances sociales applicable à l’agriculture ; 


Vu le décret n° 50-441 du 20 avril 4950 relatif au financement 
des assurances sociales agricoles; 


Le conseil d'Elat entendu; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


4 (ter alinéa), 11, 13, 19 et 20 du 


jer, — Les articies 2, 























décret susvisé du 20 avril 190 sont modifiés ou complétés 
Co] sul: 

« Art. 2, — $ 1, — Les cotisations afférentes aux assurés 
encaux obligatoires agricoies énumérés au paragraphe 2 (ali- 
néas à à 0 inclus) de l’article 1° du décret du 30 octobre 1935 
< ixés en fonction de ia rémunération moyenne annuelle 
4 iux emplois æexercés, conformément au tableau ci-des- 
& te rémunération sera arrêtée dans les conditions définies 
pi et rendu sur le rapport du ministre de l’agriculture, du 
ji du budget et du ministre des finances et des affaires 
i niques, sur la base du salaire minimum fixé en applica- 
{ * l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l’ins- 
tit le commissions paritaires du travail en agriculture et 
les salaires fixés en exécution de la loi n° 50-205 du 
11 { ier 1990 relative aux conventions colieclives de travail: 
_—- es = 

COTISATION COTISATION 
: Je journalière. mensuelle. 
CATÉGORIES ARR ET ne à. 
A6£. Emp. Total. Age, Eunp | Total. 
francs, | france. | francs. francs. | franes. | francs, 
dre calégorie, compre- 
les emplois aux- 
+is Conmrespond un 
laire annuel moven | 
r à 120.000 F. 48 26 #. 450 650 | 1.100 
2 t“'or1e, compre- 

nan! iéS eH1HiOIS AUX- 

el: Cconrespond un 

&laire annuel moven 
de 120,001 à 141.000 EF. 4 2 32 He 550 800 | 1.350 


() :orie, compre- 
| +s emplois aux- 
QUié { orrespond un 

anntiel Move 
O0 à KR 000 F. 2% 38 61 950 | 1.600 

& catégorie, compre- 
nant les emplois aux- 
duels correspond un 
silaire annnel moyen 
de I6S.0N1 à 192000 F. % 4 

B cilgorie, compre- 

t es emplois aux- 

Quels correspond un 

&diaire annuel moyen 

de { 1 à 216.000 F. 31 50 81 


74 750 


1.250 


2.100 


F süriè, compre- 
+5 crplois aux- 
respond un 

annuel moyen 


à 216.08 F. 38 56 94 




















950 1.400 1 2.350 


le est égale au triple de la cotisation 











« Les cotisations dues pour les membres de Ja famille de 
l'exploitar.t assurés obligatoires (ascendants, descendants, 
frères, sœurs, alliés au même degré) sont celles correspondant 
aux emplois occupés. Elles incombent à l'exploitant pour la 
totalité, sauf le cas où l'assuré percoit là rémunération en 
espèces normale des lravailleurs de sa calégorie. 

« $ >, — Les métavers assurés sociaux obligatoires vi<és 
au paragraphe 3 de l’article 17% du décret du 3% octobre 19 
sont en principe assimilés aux régisseurs, en vue de leur 
classement dans les catégories défimies an paragraphe ri-dessus 
pour la détermination du montant total de la contribution 
satronale et ouvrière. Des arrêtés concertés du ministre de 
Fagricaiture et des ministres chargés du budget et des aflaires 
économiques pourront classer dans des catégories autres que 
celles résultant de cette assimilation, les métavers de certains 
départements on de certaines régions. 

« Les cotisations afférentes aux métayers et les contributions 
palroneles dues an titre des ouvriers qu'ils rémunérent ou du 
chef des membres de leur famille incombent au méiaver et 
au Le usées du corps de biens donné en métavage propor- 
tionnellement à leur put dans les produits de l'exploitation. 
Le métaver est, à l'exélusion du propriétaire, seul responsable 
à l'égard des caisses d'assurances sociales agricoles du verse- 
ment de la contribution ouvrière due par lui et du versement 
des cotisations afférentes aux membres de sa famille el aux 
salariés qu'il emploie. 

« Toutefois, lorsque le propriétaire avance les sonunes nérez 
saires au payement des cortibutions patronales dues pour le 
métayer lui-même et avise la caisse mutuelle d'assuranere 
sociales agricoles de ces avances, le métayer est également 


seul responsable du versement de ces contribution: 


« $ 3 — Les limites maximum et minimum de <alaires 
définissant les catégories ci-dessus prévues et les montants des 
cotisations correspondants, pourroct être modiiés, le #44 


échéant, par décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 


cuilure, du ministre du budget et du ministre des finances et 


des affaires économiques, compte tenu de la variation générate 
des salaires des professions agricoles pour l'ensemble du terrts 
toire métropolitain. 

« $S 4. — Dars le is où Île sajaire minimum lcrect à 
l'emploi occupé ñe serait pas fixé par arrêté préfectoral pr 
en exécution de l'ordonnance précitée du 7 juillet 1955 et ou 
le saaire ne serait puis dét rThità en HI LE } GT CJi- 
tion coHective äe travail étendue en « ilot ja l ile 
du {1 avrik 1950, il sera fait à titre ] j 1e 
l’article 3 ci-dessous 

« \rt f 1er 1] Le lisa 15 Du! t til- 
leurs àcés de mi s de dix-hu set lag ianre | » 
Tespeoctuvenieé il 10 ] Lixr et 50 pp. {0 | 11] | $ 
pour la première catégori e 2, pa phe 17,4 
Cell lues sour le juré {i | e 
les cotisations dues po | LLiX 
accomplissent un stage dans les centres de perf t 
technique désignés par arrèté du ministre de ] 6 
pour les appreuls des arl ruraux peuvent être fl 
des salaires forfailaires déterminés par : és conee! du 
ministre de l'agriculture et des ministres et 
des affaires économiques, les taux Fr specÜf le | 1 
patronale et de Ja contribution ouvrière étant ceux indiqués à 
l'article 3 ci-dessus du présent décret 

Le reste sans changement.) 

« Art. 11. — & 4, — En cas d'hospit ilisatior: à | | HE: 
organismes de mutualité sociale agricole, Les indemnit E 
nalières de maladie, l'allocation mensuelle de longue maladie 
et la pension d'invalidité sont servies intégralement lorsque 


l'assuré à deux enfants ou plus à sa charge, 

« Elles sont réduites: 

« Du cinquième si l'assuré a un seul enfant à charge ou s’il 
a un ou plusieurs ascendants à sa charge ; 

« Des 2/5 si l’ascuré est marié sans enfants ni ascen à sa 
charge ; 


« Des 3/5 dans tous les autres cas. 
« Toutefois, cette réduction ne peut avoir pour effet d'abaisser 
le montant trimestriel de la pension d'invalidité 
du quart du minimum fixé à l'article 9 ci-dessu 
« Art. 13. — $ 2. — Les mersonnes responsal di { 
des cotisations qui n’ont pas effectué ce ver 
délais fixés sont passibles nm \ de 
par jour de retard, pavable en et S | 
« Le taux t cette In { { 
toutefoi l'est LT 
3° alinéa du } 
réduit au s de ] e Î 
du conseil ( l'ai 
de Ja commission de 1 
la loi du 24 octobre 1% 
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« La décision du conseil doit être motivée. Elle doit être 
approuvée par l'autorité administrative sauf si elle est relative 
‘aux cotisations versées avant la fin du mois suivant l'expira- 
tion des délais dans lesquels les cotisations doivent être versées. 
Un arrêté du ministre de l'agricuiture fixe les conditions sui- 
vant lesquelles l'approbation ci-dessus prévue est donnée soit 
par lui-même, soit par les contrôleurs des lois sociales ». 

« Arf, 19, — Un où plusieurs décrets portant règlement d’ad- 
ministration publique, pris sur la proposition du ministre de 
l'agriculture, du ministre du budget et du ministre des finances 
et des affaires économiques, tixeiont jes conditions d'application 
du présent décret, Is détermineront notamment comment les 
règles générales postes aux articles ci-dessus pourront être 
adaptées à la situation particulière des ouvriers saisonniers et 
forestiers et spécialement les modalités suivant lesquelles il 
sera fait application aux diverses catégories d'ouvriers saison- 
niers et furestiers des dispositions soit de l’article 2, soit de 
l'article 2. » 

« Les conditions d'ouverture du droit aux prestations des 
salariés qui, au cours des périodes de référence prévues à Far- 
ticle 7 ci-dessus, ont exercé des activités agricoles et non agri- 
cales seront tixées par règlement d'administration publique pris 
sur le rapport des iniuistres préetés et du ministre du travail et 
de la sécurité sociaie. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'agriculture, du ministre du budget, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre du travail et de la 
$ ale fikera les condilions dans lesquelles seront 
employés les fonds affectés aux dépenses d'action sanitaire et 
sociale en application de Farticle 6 du présent décret et en pur- 
ticulier les conditions dans lesquelles les caisses pourront créer 
et subventionner les œuvres d'intérêt commun visées à lar- 
ticle 30, paragraphe 7 du décret précité du 28 octobre 1935. » 

« Art, 20, — Le décret du 24 novembre 1948 relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles et toutes disposilions 
contraires au présent décret seront abragés. 

« Cesseront notamment d'être applicables en matière d'assu- 
rances Sociales agricoles les dispositions de l'article 10, para- 
graphe 8, 3° alinca, du décret précité du 28 octobre 1935, modifié 
par le décret du 14 juin 193$. », 


se urité Gi} 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale et le ministre de Ja santé 
publique et de la povulation sont chargés. cha un en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répuilique française. 

Fait à Paris, le 1S septembre 1950. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le mimistre du travail et de La sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et ce la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le Secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
ee 








Décret n° 59-1225 du 21 septembre 1959 portant règiement 
d'administration publique en ce qui concerne les assurances 
sociales agricoies et notamment l'appiication des décrets 
modifiés des 30 octobre 1925 et 20 avril 1959. 


Le président du nseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre de 
la santé publique et de la population, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des postes, télégraphes et 


{ 
téléphones et du ministre des anciens combattants et victimes 
de ia guerre, 
Vu le décret du ?8 octobre 1935 modifiant le régime des assu- 
rances sociales en ce qui concerne les assurés du commerce el 
de l'industrie ; 





as) 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié fixant le régime de 
assurances sociales applicable à l’agriculture et notamment où 
article 13 et son article 17 d’après lequel un règlement d'admi. 
nistration publique détermine les mesures nécessaires À son 
application; s 

Vu le décret du 15 juin 1938 portant modification du décret du 
30 octobre 1935 sur le régime des assurances sociales appli. 
cable à l'agricullure et notamment. son article 2, aux termes 
duquel un règlement d'administration publique déterminera les 
mesures nécessaires à son application; 

Vu les lois provisoirement applicables des 5 avril 191 
(art. 1%) relative au fonctionnement des lois sociales et fami. 
liales en agriculture; 

17 mars 1912 porlant modification du régime agricole des 
assurances sociales ; 

15 juillet 1942 reiative au contrôle des lois sociales en agri 
culture ; à 

1e février 1913 portant modification du régime agricole des 
assurances sociaes, 

4 janvier 1913 relative à la perception des cotisations d'assue 
rances sociales agricoles ; 

Vu l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée orvani. 
sant sur de nouvelles bases les allocations aux vieux travail 
leurs salariés et modifiant le régime des pensions de vicillesse 
et d'invalidité des assurances sociales ; 

Vu l'ordonnance n° 45-752 du 19 avril 1945 modifiée portant 
maidificalion du régime agricole des assurances sociales ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifite portant 
organisation de Ja sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2440 du 19 octobre 1945 portant modi- 
fiction du régime agricole des assurances sociales : 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifiée 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
de professions non agricoles; 

Vu l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 relative à 
Ja protection maternelle et infantile; 

Vu la loi du 24 octobre 1946 portant organisation du conten- 
tieux de Ja sécurité sociaie et de la mutualité agricole; 

Vu la loi n° 49-752 du 8 juin 1919 tendant À rétablir et À 
organiser l'élection des conseils d'administration des orya- 
nisines de mutualité sociale agricole ; 

Vu la loi n° 49-1690 du 31 décembre 1949 étendant le contrûle 
de la cour des comptes aux organismes de sécurité sociale; 

Vu le décret n° 59-444 du 20 avril 1950 modifié par le décret 
n° 20-1224 du 18 septembre 1950 relatif au financement des 
assurances sociales agricoles et notamment les articles 4, 7, 
8 et 19 d'où résulte qu'un ou plusieurs décrets, portant régle- 
ment d'administration publique fixeront les conditions d'appli- 
cation de ce décret en particulier en ce qui-concerne les 
conditions auxquelles le bénéfice des réductions prévues à 
son article 4 pourra êlre subordonné, l'application de son 
article 19 relatif aux périodes de référence et aux périodes 
pendant lesquelles l'assuré est réputé exercer un emploi sal 
les conditions dans lesquelles les assurés sociaux agricoles 
bénéficieront des prestations de l'assurance de longue maladie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TIRE Ir 


Immatriculations et cotisations. 


CHAPITRE [T, —  JMMATRICULATIONS 

Art. {e, — $ 1, — L'employeur et le propriétaire un 
corps de bien donné à mélavage sont tenus, dans le dela de 
huilaine qui suit l'embauchage de tout salarié ou à 
remplissant les conditions prévues à l'article {4% modifie du 
déeret susvisé du 30 octobre 1933 modifiant le régime (5 
assurances sociales applicable à l'agriculture, et non encore 
immatriculé aux assurances sociales agricoles, d'adresser à 


la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles sur là 
conseriplion de laquelle se trouve le lieu de travail de 1] 
ressé, la déclaration prévue à l'article 1% ($ 9) du décr 
28 octobre 1935 modifiant le régime des assurances Ssoctuts 
en ce qui concerne les assurés du commerce et de l'indu 
Le modèle de cette déclaration est fixé par arrêlé du m 
de l’agriculture, 

Les employeurs qui occupent des salariés dans plu 


st fil 


départements peuvent être autorisés, re décision du min TE 
de l'agriculture, à adresser leurs déclarations à Ja 


mutuelle d'assurances sociales agricoles du lieu de leur pi 
cipal établissement, sauf en ce qui concerne le personnel 
employé d'une manière permanente dans un même dép: 
ment, 
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es __ La déclaration peut être établie, indépendamment de 
j'empl veur, par le salarié ou assimilé, par les agents de 
c asserinentés des caisses mutue:les d'assurances sociales 

es et par les contrôleurs des lois sociales en agriculture, 


g 9 — A la déclaration doit être jointe une attestation 
du muaire de la commune dans laquelle l'employeur a le siège 
de oi exploitation où de sôn principal établissement eertifiant 
que ledit employeur fait habiluellement exécuter des travaux 


contiÔ 


agri ol 


agricoles où assimilés. 

juutetois, les organismes professionne!s agricoles visés à 
l'aticle 1° ($ 2, alinéa d à inclus) du décret du 30 octobre 1935 
et les employeurs adhérents à ll un desdits organigmes, SOUS 
réserve du Visa de la déclaration par l'organisme intéressé, 
«ont dispensés de cette attestation. Lorsque la déclaration est 
quite par un agent des caisses ou par le contrôleur des lois 
cociiles, l'attestation d'exécution de travaux agricoles peut être 
établie par eux au lieu et place du maire. 


art, 2, — La caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
accuse réception à l'intéressé de sa déclaration et transmet 
elle dernière à l'union nationale de réassurance mutuelle agri- 
eole dile « Caisse centrale de secours muluels agricoïes » 
dans le délai d'un mois à compter de sa réception. 

art, 9. — $ 1%, — Le service de l'immatriculation et de la 
ruliation des assurés sociaux agricoles et celui de l'affiliation 
desdits assurés aux caisses mutuelles d'assurances sociales 
“cotes est assuré par Ja caisse centrale de secours mulnels 
oles dans les conditions fixées par le ministre de l'agri- 
cuture. 

La cuisse centrale délivre aux intéressés la carte individuelle 
d'unmatriculation prévue à article 1% ($ 4) dun décret du 
95 octobre 1935. 

& 2, — Les décisions de la caisse, immédiatement exéculoires, 
prennent effet du jour où l'assuré a rempli les conditions qui 
devaient entraîner son immatriculation. 

le directeur régional de la sécurité sociale compétent en 
raison du lieu de travail de l'assuré peut demander audit orga- 
nisme toutes justifications relalives à l’immatriculation d'assu- 
rés délerminés et ordonner, le cas échéant, après accord du 
contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture, la 
ruhation de l'intéressé de l'assurance sociale agricole, La 
decision du directeur prend effet du jour où elle intervient, 


> 


d'sri 


CHAPITRE IL — COTISATIONS 
SECTION I. — Disposilions générales. 


Art, 4, — Les cotisations afférentes au métaver, assuré 
social obligatoire, ne sont dues qu'à concurrence du nombre 
de journées de travail que le métayer dait fournir pour l’explot- 
lion normale de la ou des propriétés prises en métayage, ce 
nombre est fixé d'accord entre les airgi à sous réserve, S'il 
Y à lieu, de la décision du contrôleur des lois sofiales en 
agriculture, compte tenu des usages locaux. 

Lorsque le ne oder consent les avances nécessaires au 
payement de Ja part dont il doit supporter la charge et qu'il 
en a prévenu Ja caisse, les poursuites prévues à l’arlicle 4 du 
décret du 28 octobre 1935 sont exercées à l'encontre du seul 
Hiliver, conformément à l'article 2 ($ 2) du décret du 
20 avril 1950 modifié. 


À ».1 4 


5, — Les métayers ne supportent pas la charge des 
Contributions patronales afférentes à l'emploi des ouvriers qui 
Wavuillent avec eux et qui sont rémunérés par le proprictaire. 
{ ntributions sônt à la charge de celui-ci. 


\ 


6. — L'employeur est, dans les conditions précistes par 
ie present décret et sous réserve des dispositions de l'article 4 
Cursus, responsable du versement des cotisations d'assu- 
] sociales agricoles, y compris la part de la cotisation à la 

re de l'assuré. Cette part est précomptée par lui sur le 
Sare de lassuré lors de chaque paye et au moins une fois 


Par ] IS 


UT, 7, — $ 1%, — Lorsqu'un salarié agricole effectue des 

u1Lves partielles de travail rémunérées à l'heure ou à la 
che, la contribution due est égale à une demi-cotisation jour- 
litre pour toute journée partielle de quatre heures ou de 
lis de quatre heures et à une cotisation journalière entière 
Pour loute journée partielle de plus de quatre heures. 
Fu rsque le travail est accompli pour le compte de plusieurs 
je FO YEUTS, la contribution due par journée totale ou partielle 
À “ail incomke à chaque employeur au prorata du salaire 


7,77 N'est pas considéré comme travail salarié celui qu'ac- 
hissent les exploitants qui se prêtent entre eux une aide 











mutuelle, sauf s'ils sont immatriculés à l'assurance sociale 
obligatoire agricole et reçoivent une rémunération en espèces. 

Art. S. — Les cotisations d'assurances sociales agricoles, Y 
compris la contribution ouvrière, doivent être versées dans 
les dix premiers jours du trimestre civil suivant celui au titre 
duquel elles sont dues. Toutefois, 

Les colisalions dues pour les salariés qui quitient leur 
employeur en cours de trimestre doivent être versées dans les 
dix premiers jour du mois qui suit la date de départ des 
salariés, pour la partie du trimestre écoulée avant cette date; 

Les cotisations dues pour le trimestre en cours sont jimmé- 
diatement exigibles en €cas de cession ou de cessation par 
l'emp'oyeur de son exploitation ou en‘reprise. 


Art. 9. — & 4e. — Tes cotisations sont versées À la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles sur la cireonseripüon 
de laquelle travaille l'assuré. Le versement est effectué soit 
en espèces aux guichets de la caisse, soit par chèque, virement 
bancaire, mandat ou virement postal. 

2, — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 


sont tenues d'adresser à chaque assuré une alteslalion consta- 
tant le montant des cotisations versées pour son compte au 
titre de chaque trimestre civil par son ou ses employeurs, 

$ 3. — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
sont tenues de verser, le premier jour de chaque mois, à la 
caisse centrale de secours mmutuels agricoles et à la caisse auto- 
nome centrale de retraites mutuelles agricoles, des acomptes 
sur les colisalions eéncaissées au cours du mois précédent, ces 
acomptes seront calculés en appliquant auxdiles cotisations les 
pourcentages fixés par larrété de ventilation des cotisations 
aflérent à l'exercice en cours ou à défaut à l'exercice précé- 
dent. 

En ças d'inobservation et à la demande des caisses intéressées 
le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agrieultire pent 
ordonner lexéeulion d'office des virements dans un délai de 
huit jours après mise en demeure. 


Art. 10, — & 197, — 1° En cas de maternité, en cas de maladie 
ou en cas d'accident non régis par là législation des accidents 
du travail, lorsque l'incapacité de travail à duré au moins 
quinze jours, les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles prennent en charge le versement pour le comte de 
l'assuré des cotisations forfaitaires prévues à l'article 12 du 
décret du 20 avril 1950, Ces cotisations sont dues pour toute 
journée donnant lieu au versement des indemnités journahères 
prévues à l'article 11, paragraphe 1% du mème décr 


11 


2° En eas de longue maladie, les caisses mutuelle sU- 
rances sociales agricoles prennent en charge le versement pour 
le compte de l'assuré, de cotisation forfaitaire mensuelles iles 
à trente fois le montant journalier des cotisations visées 
au 1° ci-dessus. Ces cotisations sont dues pour oute 
période donnant lieu à l'attribution des allocations mensuelles 
prévues à larticle 27 (2°) ci-dessous; Jorsqu ruption 


de travail est d'une durée inférieure à un mois. le montant de 


la cotisation forfaitaire due pour le compte de l'as t égal 
à autant de trentièmes de la cotisation forfaitaire mensuelle que 
l'intéressé justifie de jours, ouvrables ou non, de repos de 
maladie. 

$ 2, — Les cotisations forfaitaires sont bic idée el passées 
en comptabilité par les caisses lors de choque réglement de 
prestalions à l'assuré. Elles sont ventiltes entre cl nes 
intéressés dans les conditions prévues à l'arücle 6 du décret 
susvisé du 20 avril 1950, 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales l1es- 
sent à l'assuré une attestation de versement 

Art. 11. —— S {e, — Ja double contribution pat e et 
ouvrière, due pour le compte d'un sülarié « part ei plo 


permanent chez un seul employeur est au plu 

Par trimestre, au quart du montant maximum at les 
cotisalions tel qu'il est ou sera fixé en apyl | iti- 
cle 5 du décret susvisé du 20 avril 1950: 

Par mois, au douzième dudit montan 

Par jour, aux trois centièmes dudit m 


$ 2. — Lorsque les cotisations d'assurances s les, m- 
pris toutes cotisations forfailaires, versées an rs d tIn6 
année pour le compte de l'assuré dépassent le n Lt maxi 
mum annuel de cotisations fixé en application rlicle 5 
du décret susvisé du 20 avril 1950, l'excédent di Us est 
remboursé aux parties versantes chacune pour sa part 

Un arrêté concerté du ministre de l'agriculture e! tre 
du travail et de la sécurité sociale fixe les conudi ans 


lesquelles il est procédé au remboursement en cas de pluralité 
d'employeurs relevant de professions agricoles et non agri- 
coles. 














—— 
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SECTION WE — Disposilions spéciales aux apprentis 
el slagiuues. 


Art. 12. — [e bénéfice de réductions prévues en matière 
de colisalions d'assurances sociales agricoles par l'articie 4 
du décret susvisé du 20 avrii 1950 est aquis aux apprentis et 
aux stagiaires assurés sociaux agricoles des professions visées 
aux alhinicas 4, b, € de Varticle {#7 ($ 2) du décret susvisé du 
3) octobre 1935 dans les conditions précisées aux articles 
ci-dessous, 


Art. 19%. — $S 1°, — L'apprentissage doit être justifié par 
Ja production à la caisse mutuelle d'assurances sociales agri- 
coles soit d'une copie, certifiée conforme par le maire de la 
résidence de l'employeur, du contrat concu entre l’em- 
ploveur et le représenbant du mineur, dans les conditions 
prévues par les textes législatifs et réglementaires relatifs 
à l'organisation de l'apprentissage soit d'une copie certifiée 
Conforme par l'autorité qui a recu la déclaration ou par le 
maire, de la déclaration d'apprentissage souscrite dans les 
mêmes conditions, 

$ 2. — L'apprenti doit être âgé de quatorze ans an moins et 
de dix-sept ans au plus. Toutefois, des dérogations pourront 
être apportées à cette règle par décision du directeur des ser- 
vices agricoles au Cas où, pour uoe raison de force majeure 
ou en raison de la nature de la profession, l'apprentissage 
commencé avant dix-sept ans n'aura pu être terminé avant 
cet âge 


$ 5. — L doit être justifié de l’assiduité de l'apprenti à un 
enseignement dispensé dans les cours d'enseignement postsco- 
laire, les établissements ou cours de formation profession- 
nelle agricole ou artisanale y compris, compte tenu des 
nécessités et des usages particuliers à l'agriculture, les cours 
par correspondance assurant les uns et les autres une forma- 
tion générale ou professionnelle sérieuse. Le ministre de 
l'agriculture fixe, le cas échéant, les conditions d'app'ication 
du présent alinéa. 


A défaut de la justification prévue ci-dessus, il sera fait 
appication au taux de cotisation correspondant à l'âge et à 
la qualité professionneile de l'intéressé. 


L'apprenuti est tenu de se soumettre aux visites médicales 
organisées par les caisses mutueiles d'assurances sociales 
agrico.es et aux contrôles organisés par ces caisses et les 
services dont relève l'enseignement considéré. 


Art. 14. — $ 1°, — Peuvert seuls, le cas échéant, être 
considérés comme stagiaires pour l’appiication de F'artiele 4 
du décret du 20 avril 1950: 


1° Pendant Ja durée de deux ans après lobtentice du 
diplôme les anciens élèves des établissements d'enseignement 
agricole où est dispensé un enseignement correspordant au 
niveau jugé suffisant, Ces établissements sont désignés par 
arrété concerté du ministre de l'agriculture et du ministre 
du bu igei. 


2° Pendant ure durée d'un an an maximum, ‘es stagiaires 
étrangers occupant chez un tiers un emploi relevant d'une 
profession agricole ou assimilée et auforisés à exercer wne 
activilé professionnelle, en application de l'article 7 de l’or- 
donnance du 2 novembre 15 reiat:ve aux conditions d'en- 
trée ce! de séjour en France des étrangers. 


2° Pendant une durée de trois ans an maximum les agri- 


eulteurs avant quitté leur rézion d'origine pour s'installer 
sur une autre partie du territotre et effectmant, avant leur 
duslaillatiop en qualité d'exploitant un stage d'adaptation: 

Soit chez les employeurs des régions d'accueil dans le cadre 
de li polilique des migrations rurales ; 

Suit dans un centre d’implautation fonctionnant sous l'égide 
des organismes de migration et agréé par le ministre de 
l'agriculture. 

Un arrêté du 
échéant, fixer, 
migralions rurales, 
cotisations prévue au titre de- cette 
subordonnée. 


4° Peudant une durée déterminée par arrêté du ministre 
de l’agriculture, les assurés sochux agricoles qui accom- 


ministre de l'agriculture pourra, le cas 
compte tenu notuument de l'évolution des 
lies conditions auxquelies la réduction des 
catégorie pourra être 


plisscut un stage dans les centres de perfectionnement tech- 
hique désignés par le luiniste de l'agricu:ture, 


“ 





———————p 


SRCTION UE — Dispositions spéciales aux travailleurs 
à capacité professionnelle réduite. 


Art, 15. — Ont droit à être classés comme travailleurs 4 
capacité professionnelle réduite pour l'application de l'articre 4 
du décrel susvisé du 20 avril 1950, sur leur demande ou sur 
celle de leur employeur contresignée par eux: 

1° Les assurés sociaux agricoles sénéficiant soit comme 
infirmes ou incurables des dispositions de la foi du 14 juillet 
1905, soit de celles de Ja loi n° 49-10%4 dn 2 août 449 
relative à l’aide apportée à certaines catégories d'aveugles et 
de grands téffirmes ; 

2° Les assurés sociaux agricoles bénéficiaires : 

Soit d’une pension d'invalidité perçue au titre d'une légis. 
lation d'assurances sociales ; 

Soit d'une rente au titre de la législation sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, l'invalidité devant, 
dans ces deux derniers cas, êlre au moins égale à 50 p. 100; 

3° Les assurés sociaux agricoles âgés de soixante-dix ans 
et plus; 

4° Tous autres assurés sociaux agricoles présentant une inea. 
pacité de travail de 50 p. 100 et plus. 

Art. 16, — Ia demande de classement en capacité profes- 
sionnelle réduite est adressée à la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles sur la circonseription de Iaquelle travaille 
l'intéressé. 

Elle est accompagnée : 

Pour les assurés visés au 1° de l'article précédent, suivant le 
cas, soit d'un certificat du maire de la commune de leur rés. 
dence attestant que l'intéressé figure bien comme infirme ou 
incurable sur la liste des assistés au titre de la loi du 14 juillet 
1905, soit d’une copie certifiée conforme par Île maire de la 
carte d'invalidité instituée par la loi du 2 août 1949; 

Pour les assurés visés au 2° de cet article, d'une copie 
de leur titre ou livret de pension, rente ou allocation, certitiée 
conforme par le maire de la commune de leur résidence. Sur 
celte copie, le maire doit, en outre, attester que l'assuré est 
en jouissance de ladite pension, rente ou allocation; 

Pour les assurés visés an 3° de cet article, soit d’un bulletin 
de naissance sur papier libre, soit d'une cepie conforme du 
livret de famille: 

Pour les assurés visés au 4° de cet article, d'un certificat 
médical délivré par le médecin traitant. 

Art. 17. — Il est statué sur les demandes, dans le délai de 
deux mois du jour de leur réceplion, par le conseil d'adrminis- 
tration de la caisse ou par une commission avant reçu déle- 
gation à cet effet et constituée dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi du 24 octobre 1936 sur les contentieux de 
la sécurité sociale et de la mutualité agricole. 

Les décisions prises par le conseil sur ces demandes et fon- 
dées exclusivement sur les dispositions du 4° de larlicle 16 
ci-dessus sont prises sur le rapport du médecin conseil de la 
caisse et sont soumises à l'approbaiion du contrôleur des lois 
sociales en agriculture. 

Les décisions de la caisse sont notifiées aux intéressés par 
lettre recommandée avee demande d'avis de réeeption. L'absence 
de notification dans le déla' de deux mois ci-dessus prévu 
vaut décision de rejet et ouvre un droit de recours à l'assuré. 

Art. 18. — La caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
intéressée peut, soit d'office, soil à la demande du controleur 
des lois sociales en agriculture, faire procéder à nouveau, pos- 
térieurement à l’expiration d'un délai d’un an à eompter de la 
reconnaissance de là capacité professionnelle réduite de l'assuré, 
à un examen médical par un médecin expert choisi sur la liste 
visée à l’article 400 ci-dessous et décider de la rayer de la liste 
des assurés classés comme travailleurs à capacité professionnelle 
réduite. 

La décision du conseil d’admimistration et, le cas échéant, 
celie de la commission prévue à l’article précédent sont, en Cas 
de radiation de l'assuré, notifiées à celui-ci par lettre recomi- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Art. 19. — Les frais d'examen médical et les frais de déplace- 
ment des assurés sont à la charge de ces derniers. Toutefois, 
lorsque la demande en reconnaissance de la capacité profe<sion- 
nelle réduite a fait l'objet d'une décision favorable soit de la 
caisse intéressée, soit de l'autorité à laquelle La décision de 
la caisse peut être déférée, la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles dont relève l'assuré rembourse à celui-ci, 
d'une part, les frais d'examen médical réellement supportés 
par lui, d'autre part, les frais de déplacement dans les condi- 
tions prévues pour les assurés invalides. ( 

Lorsque l'examen médical est pratiqué dans les conditions 
prévues à l’artiele 18 ci-dessus, les frais sont à la charge de la 
caisse muluelle d'assurances sociales agricoles, 
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y octobre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
de sa famille un examen de santé gratuit à certaines périodes 
TITRE IH de leur vie, déterminées par arrèté du ministre de l'agricul- 
‘ ture et du ministre de la santé publique et de la population. 
Prestations. En cas de carence de la caisse, l'assuré et ses ayants droit 


CHAPITRE If, — COUVERTURE DES RISQUES 
















__ A titre provisoire et pour la période antérieure à 


pentrée €n vigueur d’un régime définitif de la mutualité 
rivole, les règlements intérieurs des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles fixent, sous réserve des dispo- 
étions du présent décret, les preslations dues par elles à 
eurs adhérents Où aux ayants droit de ces derniers au titre 
de l'assurance maladie ou longue maladie, en cas de maladie 
qu d'accident non régi par la législation des accidents du 
gai, au titre de l'assurance maternité et au titre des soins 
dus aux pensionnes de vieillesse ou d'invalidité et aux titu- 
: rente d’accident du travail en exécution de l’ar- 


art. 20. 


sociale us 


aires d'une née) ; 
À g dun décret susvisé du 20 avril 1950. 
Les règlements intérieurs de la caisse autonome centrale 


de retraites mutuelles agricoles tixent, sous réserve des dis- 
sjuons du présent décret, les prestations éventuellement 
# pal le caisse aux assurés au titre des assurances inva- 
jui, vicillesse et décès et celui de la caisse centrale de secours 
mutue}s agricoles fixent däns les mêmes conditions les | 
tons éveutuelement dues par celte caisse au titre de lassu- 
pance invalidité. 

Les reglements intérieurs des caisses sont approuvés par 
gites du ministre de l'agricuiture dans les conditions fixées 
aux articles 4 et 7 du décret du 30 octobre 1935 susvisé, 


SECTION 1. — Assurance maladie, 

art, 21, $ 17, -— L'assurance maladie comporte : 

je [a couverture des frais de médecine générale et spéciale, 
ds frais de soins et de prothèse dentaire, des frais pharma- 
œutiques et d'appareils, des frais d'analyse et d'examen de 
hboratoire, des frais d’'hospitalisation et de traitement dans 
ua établissement de cure et des frais de transport, ainsi que 
des frais d'intervention chirurgica’e nécessaire pour l'assuré, 
gon conjoint et les enfants à la charge de l’un d'eux. 

loutefois, ne bénéficie pas des prestations prévues au présent 
article, le conjoint de l'assuré obligatoire lorsqu'il bénéticie d'un 
ngime spécial de sécurité sociale. 

Par enfant à charge, on entend les enfants de moins de 
«ie ans non salariés à la charge de l'assuré qu'ils soient légi- 
tes, naturels, reconnus, recueiliis, adoptifs ou pupilles de Ja 
pition dont l'assuré est tuteur ; 

2 L'octroi à l'assuré qui se trouve dans lincapacité phy- 
que constatée par le médecin traitant, de continuer et de 
prendre Je travail, des indemnités journalières prévues à 
cle 1 du décret susvisé dn 20 avril 1950 et determincees 
le tenu de l'article 70 ci-dessous. 

At, 22, — Les prestations de l'assurance maladie sont dues 
ne mème maladie à partir de la première constatation 


gutue 
Tel 
l'art 
Con} 


pour ! 
Ddicate el pendant une période totale de soins de six mois. 

Lorsqu'il y a interruption de prestations pendant plus de 
€eux mois, la période de soins antérieure à la dale de l'inter- 
pion entre en compte pour le calcul du délai prévu à Falinéa 
Crlessis à moins que l’assuré n’élahiisse que la nouvelle affec- 
lun est indépendante de celle qui a précédemment motivé 
laribution de prestations. L'assuré qui à fait constater au 
Moment de la même interruption Ja guérison apparente ou la 
fn de li maladie et qui en a avisé la caisse dans les huit jours 
@l considéré comme ayant apporté cette preuve. 

1,29, — Sous réserve des dispositions de l'arlicle 68 du 
Present décret l'indemnité journalière visée à Flarticle 21 
CAES Udue pour chaque jour ouvrable eu non, à compter 
ftatiième jour qui suit le point de départ de l'incapacité 
€ letau maximum jusqu'à Fexpiralion du délai de six 
Dos prévu à l'article 23 ci-deseus. 

À At. 24, 6 4er, — Le montant des indemnités journalières est, 

E," mande, rég'é directement à l'employeur lorsque 

y niuntient à l'assuré, en cas de maladie où de maternité, 

one de son salaire soit en vertu d'un contrat individuel 

L COLECUT de travail, soit en vertu des usages, soit de sa 
live 


: veur et l'assuré qui se sont mis d'accord pour Île 
- l aavantages en nature en cas de maladie ou de 
me SARAU peuvent en informer Ja caisse et demander le verse- 
+ or elle à l’employeur de la partie de l'indemnité jour- 
Correspondant à la valeur des avantages maintenus. 

‘+ — L'indemnité journalière ne peut faire l'objet d'une 
“rte ou d'une cession que dans es conditions et limites 
UT à Jégislation concernant la saisie-arrèt des salaires. 
Li ee = 8 19, — Les caisses mutuelles d'assurances 
Sricoles doivent proposer à l'assuré et aux membres 





peuvent demander à subir cet examen. 
8 2, — L'arrêté prévu au paragraphe précédent fixe en parti- 
eulier la nature de l'examen et les modalités selon lesquelles 
il est effectué, compte tenu des examens médicaux auxquels 
les intéressés sont tenus de se soumettre en application de dis- 
pusilions légales ou réglementaires autres que celles relatives 
aux assurances sociales et des examens préventifs auxquels 
ils se soumettent volontairement. 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles se met- 
trout en rapport avec les commissions prévues à larticle 10 
(3° alinéa) de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 por- 
lant organisation de la sécurité sociale, en vue de prendre 
toutes mesures de cCoordingtion destinées à éviter que les inté- 
ressés ne subissent plusienrs fois un examen de santé iden- 
tique, aux mêmes périodes de la vie. 


Section IL — Assurance de longue maladie. 


Art. 26. — Le bénéfice de l'assurance de longue maladie peut 
être accordé aux assurés, à leurs conjoints, aux enfants à la 
charge des uns ou des autres (enfants non salariés de moins 
de 16 ans) à condition que le malad? soit âgé de moins de 
soixante ans à la date de la première constatation médicale de 
la maladie. 

L'assuré doit justifier des conditions d'ouverture du droit 
aux prestations de l'assurance invalidité prévues à l'article 7 
du décret susvisé du 20 avril 1950. 

Art. 27, — L'assurance de longue maladie comporte: 

4° La couverture des frais de toute nature nécessaires pour 
permettre au malade de guérir et de recouvrer sa capacité de 
gain ; 

2° En ce qui concerne l'assuré lui-même, l'attribution d'une 
aliocation mensuelle égale à trente fois l'indemnité journalière 
prévue à l’article 11 du décret précité du 20 avril 1950 et cal- 
culée, compte tenu des dispositions de l'article 70 ci-dessous, 
Le montant de ladite allocation ne peut excéder la moitié ou, 
si l'assuré à trois enfants ou plus à sa charge, les deux tiers 
du salaire dont l'intéressé se trouve privé du fait de Ja mala- 
die. L'allocation ainsi déterminée est modifiée, le cas échéant, 
compte tenu de la variation générale des salaires des pro- 
fessions agricoles pour l’ensemble du territoire métropolitain 
telle qu'elle Sera définie en application de l'article 2 ($ 3) du 
décret du 20 avril 1950, 

Lursque l'interruption de travail est d'une durée inférieure 
à un mois, l'assuré à droit à une allocation égale à autant de 
trentièmes de l'allocation mensuelle qu'il justfie de jours, 
ouvrables ou non, de repos de maladie. 

Art. 28 — L'assuré auquel est accordé le bénéfice de lassu- 
rance de lungue maladie ne supporte aucune participation aux 
frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation et de cure. 

Art. 29, — $ 1%, — L'’altribution des prestations de j'assu- 
rance de Jongue maladie est subordonnée à l'acceptation par le 


malade de se soumettre aux traitements et mesures de toute 


nature prescrits dans les conditions prévues au paragraphe 
ci-dessous ou par les autorités sanitaires compétentes 

$S 2. — Les médecins conceils des caisses mutuelles d'ascu- 
rances sociales agricoles doivent, au plus tard au cours du troi- 


sièine ou du quatrième mois de maladie de tout assuré ou 


avant droit de l'assuré, se prononcer en accord avee le méde- 
cin traitant, sur le traitement dont l'intéressé doit faire l'objet, 
pour pouvoir continuer à bénéficier des prestations de Fassu- 
rancee, 

S 3 — En cas de désaccord entre le médecin conseil ct le 
médecin trantant, il est procédé à l'examen du malade par 

un expert désigné dans les conditions de l'article 400 ci-des- 
SOUS. 

Art. 30, — $ 1%, — Les prestations de l'assurance de 1e 
maladie sont accordées pour un délai de Six mo ! IVE= 
lables. [a durée tutaie des Soins ne pt ut excéder trois à 

loutefois, après l'expiration du délai de trois ans prevu À 
l'alinéa ci-dessus, les prestations en nature de l'a<surance 
maladie peuvent être accordées, pour un délai de Mois 


renouvelable au titre de l'affection avant ouvert droit au hbéné- 
fice de l'assurance de longue maladie, lorsque Ja continuation 
des soins est susceptible de permettre le maintien du sujet 
dans un état de santé compatible avec une activité profes- 
sionnelle. 

$ 2. — [Lorsque le service des prestations est inter Mn pu 
pendant plus d’un an, l'assuré et ses avants droit visés à Par- 
ticle 26 ci-dessus peuvent, sous réserve que soient remplies à 
nouveau les conditions d'ouverture du droit aux prestations 
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prévues au même article 26, bénéficier des prestations pendant 
un nouveau délai de trois ans, si l'assuré a fait constater au 
moment de ladite interruption la guérison apparente ou la fin 
de l'état de longue maladie et en a avisé la caisse dans les huit 
jours, 

Aut. 31. — $ 1er, — Les prestations de l'assurance de longue 
maladie sont accordtes à la demande de l'intéressé. La caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles peut également accor- 
der les prestations en dehors de toute Eco sur J'avis de 
son médecin conseil, 

Les demandes doivent être adressées à la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles sur la circonscription de laquelle 
travaille l'intéressé, Celle-ci en accuse réception. 

$ 2, —_ Dans le délai de deux mois de la réception de la 
demande, il est statué sur les prestations dont l'intéressé doit 
bénéticier, par Je conseil d'administration de la caisse ou la 
commission déléguée par Jui à cet effet. Cette commission est 
constituée dans let conditions prévues à l’article 2 de la loi 
susvisée du 24% octobre 1946, Les conditions de son fonctionne- 
ment sont fixées par le règlement intérieur de Ja caisse. 

Les décisions sont prises sur le rapport du médecin conseil 
de la caisse et compte tenu de tous les renseignements recueillis 
sur la situation personrelle du malade. 

Lez décisions sont notifiées à l'assuré par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Copie de la décision est 
adressée au médecin traitant, L'absence de notification dans le 
délai de deux mois ci-dessus prévu vaut décision de rejet et 
ouvre un droit de recours à l’assuré. 

Les malades conservent, le cas échéant, le bénéfice des pres- 
tations de l'assurance maladie jusqu'à l'attribution des presta- 
tions de l'assurance de longue maladie et au plus tard jusqu'à 
Ja lin du sixième mois de maladie, 


Art, 32, — $ #7, — Les prestalions peuvent être, à tout 
moment, suspendues, réduiles ou supprimées par fe conseil 
d'administralon de la caisse ou la commission visée à l’ar- 
tiele 31 ($ 2) ci-dessus si l’état du malade n'en justifie plus le 
maintien ou si le bénéficiaire refuse : 

D2 se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la caisse; 

De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

_D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de favo- 
riser sa rééducation ou son reclassement professionnel. 

Toute contestation sur l’élat du malade est réglée dans les 
conditions prévues à l'article 29 ($ 3) ci-dessus. 

$ 2. — Les décisions intervenues en application du para- 
graphe {° ci-dessus sont notifiées à l'intéressé par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Copie de la décision 
est adressée au médecin traitant. 

$ 3. — Le service des prestations peut être suspendu mais 
Non supprimé tant que l'amélioration de l'état de santé de 
l'interessé ne peut èlre, du point de vue médical, présumée 
stalmiisée, IL est ropris si l'assuré se trouve à nouveau atteint 
de la même affection dans le délai de trois ans prévu à l’ar- 
ticle 56: :8 3). 


Art. 93. — En cas de reprise du travail, l’allocation mensuelle 
prévue à l'arlicle 27 peut être maintenue en tout ou partie 
] “ndant un an au plus à Compter de l'expiration du délai fixé 
en application de l'article 30 {$ 17): 

Soit si la reprise du travail et si le travail effectné sont 
reconnus de nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé 


Soit si l'assuré doit faire l'objet d'une rééducation ou 
d'une réadaplation professionnelle pour recouvrer un emploi 
compalible.avec son état de santé. 

Sauf cas exceptionnels que la cai.se appréciera, le montant 
de l'allocation maintenue ne peut porter le gain total de l'assuré 
à un ch!ffre excédant le salaire normal des travailleurs de la 
mème Catégorie professionnelle. 


Art. 94. L'assuré ou ses ayants droit qui, au cours de la 
période où ils bénéficient de l'assurance longue maladie, sont 
atcinuts d'une affection différente de celle au titre de laquelle 
les presialions de cette assurance sont attribuées ont droit, 
pour cetle affection nouvelle, aux prestations de l'assurance 
lüaladie, La ferme assurée ou la conjointe de l'assuré bénéficie 
au cours de la même période des prestalions de l'assurance 


: ou la femme assurée elle-même ne peuvent 
énélice de J'aïlocation mensuelle prévue à l’ar- 
Ucie 27 el des iidermnilés iournalières de maladie ou de mater- 





—— 
SECTION IH. — Assurance maternité. 


Art. 35. — L'assurance maternité couvre les frais Médien 
pharmaceutiques et, sous réserve de l'accord préalable ; +. 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles, les frais d'an A 
reils et d'hospitahisation relatifs x la grossesse, à l'acconche 
ment et à ses suites en ce qui concerne l’assurée et Ja fem ” 
de l'assuré. _ 

Les frais pharmaceutiques pourront, le cas échéant, f 
l'objet d’un forfait fixé par le tarif de responsabilité de Ja din 

Les bénéficiaires ne supportent aucune participation dans Jeg 
prestations prévues au présent article. : 

Art. 36. — Six semaines avant Ja date présumée de l'aceg. 
chement et huit semaines après celui-ci, l'assurée à droit à une 
indemnité journalière de maternité pour chaque jour ouvrable 
ou non, à condition de cesser tout travail salarié pendant 
période d'indemeisation et au moins pendant six semaines 
cette indemnité est calculée conformément aux dispositions de 
l'article 11 du décret susvisé du 20 avril 1950 et compte teny 
des dispositions de l’article 70 ci-dessous. . 

L'indemnité journalière de maternité est due même si l'enfant 
n'est pas né vivant, 

Art. 57. — $ 1, — Les femmes, bénéficiaires de l'assurance 
qui allaitent leurs enfants, ont droit à des allocations mensuelles 
fixées par le règlement intérieur de la caisse dans les Limites 
déterminées par le tarif établi par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et visé à l’article 69 ($ 1°) ci-dessous, 

Les femmes qui, par suite d'incapacité physique ou de maladie, 
sont dans l'impossibilité constatée par le médecin d'alaiter 
leurs enfants, peuvent, si l'enfant est élevé par elles à leur domi 
cile, recevoir, pour la durée et pour les quantités indiquées par 
le médecin, des bons de lait dont la valeur n'excédera en aucun 
cas 60 p. 100 de la prime d’allaitement. 

Lorsque l'enfant doit être séparé de sa mère pour des raisons 
médicales, les caisses peuvent atcorder tout ou partie des bons 
de lait prévus à l'alinéa précédent, Il en est de même en «x 
de décès de la mère. 

$ 2. — En cas de naissances multiples, les allocations prévues 
ee, paragraphe précédent sont accordées pour chacun des 
enfants. 


Art. 38. — Le taux des indemnités joumalières de maternité 
et des allocations prévues à l’article précédent ne peut, en 
aucun cas, être inférieur à celui des allocations journiliéres 
aux femmes en couches et des primes d'allaitement au sein 
instituées par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protec- 
tion de la maternité et de l'enfance, 


Art. 39. — Lorsque les femmes bénéficiaires de l'assuranre 
n'ont pas justifié auprès de la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles de la première constatation de la grosses 
var médecin ou sage-femme quatre mois au plus td avant 
fi date présumée de l'accouchement, La participation de 
caisse dans les frais de l'accouchement doit être réduile à 
80 p. 100 de sa participation normale à moins qu'il n'y ait eu 
empêchement qu'il appartient à la caisse d'apprécier. 

Les indemnités journalières de maternité peuvent être sup- 
primées pendant la période où la caisse a été dans l'imposse 
bilité d'exercer son contrôle. 


a 


Art. 40, — $ {°7, — La prime accordée aux assujetties qui # 
sont soumises aux examens prénataux et postnataux et dont 
le montant est inscrit dans le règlement intérieur de la caiss 
iméressée est supprimée à la bénéfictajee de l'assurance mat 
nité qui n'aura pas subi avant la fin du quatrième mois d@ 
grossesse le premier examen prénatal prévu par l'article 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

La prime afférente au deuxième examen prénatal sera Su? 

rimée à la bénéficiaire qui n’aura pas subi cet examen avai 
1a fin du sixième mois. 

La prime afférente au troisième examen prénatal sera Sup 
rimée à Ja bénéficiaire qui n'aura pas subi cet examen avi 
a fin du huitième mois. ee 
La prime afférente à l'examen postnatal sera supprimie ” 
celui-ci n'est pas subi dans les huit semaines qui suivent 146 
couchement, 


$ 2. — Les indemnités journalières de repos de l'assurantt 
maternité peuvent être supprimées à la demande du mm° le : 
conseil de la caisse mutuelle d'assurances sociales agri°oies vs 
du directeur départemental de la santé, si la mère ome! de s 


i 


présenter à une consultation de nourrissons dans les 20° 
semaines qui suivent l'accouchement, 

3. — Les primes d'allaitement et bons de lait 
également être supprimés à la demande du médecin © ag 
de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles où 0 
directeur départementat de la santé en cas de mon fréquel 


peuvent 
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guion des consultations de nourrissons et de non soumission 
aux prescriptions du titre IV de l'ordonnance du 2 novembre 
gois velalif à la surveillance des enfants, 

art. 41. — $ 1 — En cas de pu pathologique ou de 
gutes de couches pathologiques, les prestations en nature et 
en espèces de l'assurance maladie et, éventuellement, de l’assu- 
rance de longue maladie sant servies à compter de la consta- 
tation médicale de l’état morbide, sons réserve qu'il soit justifié 
des conditions d'ouverture du droit aux prestations pour les- 
dites assurances et compte tenu des dispositions ci-après: 

y Si l'état morbide est constaté avant la période de six 
semaines précédant l'accouchement, il y a lieu d'appliquer le 
déai de carence visé à l’article 23 ci-dessus; 

9 Si l'état morbide est constaté pendant Ja période de repos 
prévue à l'article 36 ci-dessus, il n’y à pas Heu de faire état 
in délai de carence ; 

# Si l’état morbide consécutif à l’accouchement se déclare 
gore la période de repos susvisée et si l’assurée n'a pas repris 
le savait, les indemnités journalières calculées sur la méme 
hace que’ les indemnités de maternité sont servies sans qu'it 
y ait lieu de faire état du délai de carence. 

g 2, — Dans tous les cas visés au présent article: 

{jo Les délais prévus pour le service des prestations des assu- 
rances maladie et longue maladie commencent à courir à 
compter de la date de l'accouchement; 

> Les prestations de l'assurance invalidité sont éventuelle- 
ment accordées à la femme assurte. 

Art. 42, — Pendant la période où l'intéressée reçoit Jes 
indemnités journalières de l'assurance maladie ou les alloca- 
tions Imensuelles de l'assurance de longue maladie, elle ne 
peut recevoir en même temps les indemmités journalières de 
malernite. 

Si la guérison intervient avant l'expiration du délai fixé à 
l'article 36 ci-dessus, l'inderunité journalière de maternité est 
versée pour la période restant à courir. 

Aït. 43, — Les caisses doivent délivrer aux futures mères un 
carnet de maternité conforme au raodèle élabii par arrêté du 
ministre de la santé publique et de ja population et du ministre 
de l'agriculture. 


SECT:0N IV. — Assurance invalidité. 


Art, 44, — $ fer, — L'assuré a droit à une pension d'invali- 
dité lorsqu'il présente une invalidité réduisant au moins de 
deux tiers sa capacité de travail, c'est-à-dire le mettant hors 
délit de se procurer, dams une profession quelconque, un 
galure supérieur au tiers de la rémunération normale perçue 
dans la méme région par des travailieurs de la méme catégorie 
dans ïa profession qu'il exerçait avant là première constata- 
lion médicale de la maladie, de l'accident ou de l'état d’inva- 
lid ie. 

$ 2. — L'état d'invalidité est apprécié en fonction de la 
Capacité de travail restante, compte tenæx des indications d’un 
bareme fixé par le ministre de l'agriculture, en application de 


article 14 ($ 2) du décret du 28 octobre 1935 et de l’état 
gencral, de l'âge des facultés physiques et mentales de l’as- 


CUITE . que de ses aptitudes et de sa formation profes- 
sionnelle : 

Soit après conselidation de la blessure en cas d'accident non 
rtf) par la législation sur les accidents du travail; 

Soit à l'expralion du sixième mois de soins en cas de mala- 
de n'ayant pas donné lieu à l'attribution des prestations de 
longue maladie ; 

, Soit à l'expiration des délais prévus pour le service des pres- 
allons de longue maladie ou à la date à laquelle les prestations 
ue longue maladie ont cessé d'etre attribuées ; 

_Soit après stabilisation de l’état de l'assuré intervenue avant 
l'expiralion de l’un des délais susvisés. 

At 45, 8 La pension d'invalidité est attribuée et liquidée 
& là demande de l'intéressé, 

Elle est toujours concédée à titre temporaire. 

Art, 46, — & 1% — Pour être valable, la demande doit être 
P'éseniee à Ja caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
dont relève l'assuré dans le délai de dix-huit mois qui suit soit 
li Gale de consolidation de la blessure ou de stabilisation de 
l'état ‘de l'intéressé, soit l'expiration de l’un des délais visés à 
l'ar! 1e 44 (8 2) ci-dessus, 

Lä pension d'invalidité a effet à compter soit de la date de 
tnsoldalion de la blessure ou de stabilisation de l’état de 
l ïléressé, soit de la date d'expiration de l'un des délais visés 
arlcie 45 ($ 2) précité, si la demande de pension est pré- 
1 te ans les trois mois qui suivent l’une de ces dates. Dans 
"CS où Ja demande est présentée ultérieurement, elle a effet 
%tubpier du premier jour du mois civil suivant celui au cours 
Uiquel cette demande a été présentée. 


Là 
d | 








La date de présentation de la demande est celle de sa récep- 
tion par la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoies. 

$ 2. — La caisse mutuelle d'assurantes sociales agricoles est 
tenue de donner avis à l’ascuré, par lettre recommandée, aus- 
sitôt qu'elle se trouve à mème d'xpprécier son état, de la date 
à partir de laquelle il ne peut plus prétendre aux prestations 
des assurances maladie on longue maladie en raison de la sta- 
bilisation de cet état ou de l'expiration des délais prévus pour 
le service des prestations maladie ou longue maladie. 

Elle adresse à l'assuré, soit à Ja demande de celui-ci, soit 
d'office si elle estime qu'il remplit les conditions prévues pour 
l'obtention de la pension d'invalidité, les imprimés nécessaires 
à l'établissement de la demande. Elle accuse réception à las- 
suré de sa demande. 

Les modèles de la demande et des pièces à y annexer sont 
fixés par le ministre de l'agriculture, sur la proposilion de la 
caisse autonome centrale de retraites mutueiles agri‘oles, 

3. — Dans le délai d'un mois à compter de sa réception, 
la demande, accompagnée de l'avis de la caisse mutuehe 
d'assurances sociales agricoles, est transmise par celte derniere 
à la caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles. 

Art. 47. — La caisse autonome centrale de retrailes mutuelles 
agricoles statue sur la demande de pension dans le déhui de 
trois mois, à compter de la réception de Hadite demande par la 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles. H lui appartient : 

1° De vérifier si l'assuré remplit les conditions d'ouverture 
du droit aux prestations en application de Farticié 7 du décret 
susvisé du 20 avril 1950; 

2e D'apprécier, compte tenu des dispositions de 
ci-dessus et de l'avis motivé de son médecin-conse : qui peut 
procéder ou faire procéder à un contre-examen de l'assuré, si 
l'affection ou l'invalidité dont l'assuré est atteint luit au 
moins des deux tiers sa capacité de travail et s'il est où non 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de Fa vie; 

3° D'apprécier, lorsque l'intéressé est déjà tituiare d'une 
rente en vertu de la législation sur les accidents du travail, si 
l’aggravation est ou non imputable à la cause qui à ouvert 
le dreit à la rente; 

4° De déterminer le montant de la pension à attribuer à 
l'assuré dont la demande a été reconnue fondée et de notifier 
ledit montant à l'intéressé. 

Elle notifie sa décision à la caisse centrale de secours mutucls 
agricoles et, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception à l'intéressé et à la caisse mutuelle d'assurances 


DRE" L. #4 
Li eu 11 


sociales agricoles qui a transmis la demande. Le défaut de noti- 
fication dans le délai de trois mois prévu au premier alinéa 


dn présent article vaut décision de rejet et ouvre un droit 
de rec-urs à l'assuré. 

Art. 48, — & 1%. — La pension doit être suspendue en tout 
ou partie par la caisse autonome centrale de retraites mutuelles 
agricoles lorsqu'il est constaté que l'intéressé a joui, sous forme 
de pension d'invalidité et de salaire ou gain cumulés, pendant 
deux trimestres consécutifs, de ressources supérieures au salaire 
normal d'un travailleur de la catégorie professionnelle à laquelle 
il appartenait. 

Le montant des arrérages de chaque trimestre ultérieur est 
réduit à concurrence du département constaté au cours du tri- 
mestre précédent, 

Si l'assuré élait en apprentissage ou en stage lors de la sur- 
venance du risque ou élait âgé de moins de 10 ans, ses res- 
sources sont comparées à la rémunération habiluelle d'un 
ouvrier du même âge et de la même région appartenant à la 


catégorie profess:onnelle à laqueile lassuré aurait normale- 
meut accédé. 
$ 2. — S'il est constaté que la capacité de travail de l'inva- 


lide pensionné, appréciée dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 41 ci-dessus, est supérieure à 50 p. 106, la caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles suspend ou supprime 
la pension soit immédiatement soit à partir d'une date ultérieure 
quelle fixe dans sa décision. 

$ 3. — L'assuré titulaire d’une pension d'invalidité a droit, 
sur sa demande, à la revision de sa pension sur les bases pré- 
vues au dernier alinéa de l’article 6 ($ 2) de l'ordonnance du 
19 avril 1945 complétée et modifiée par la loi du 7 septembre 
1948, et de La loi du 2 août 1949 susvisée lorsqu'il lui devient 
nécessaire d’avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Le montant des 
arrérages de la pension est modifié dans ce cas à compter de 
l'échéance trimestrielle suivant la date à laquelle la dernande 
a été reçue par la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
dont relève l'intéressé. 

Lorsqu'il devient possible à l'assuré titulaire d’une pension 
d'invalidité de n'avoir plus recours À l'assistance d'une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, la caisse 
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autonome centrale de retraites mutuelles agricoles peut sup- 
primer à l'assuré, en tout ou en partie, le bénéfice des dispo- 
sitions du dernier alinéa de l'articie 6 ($S 2), modifié de l’ordon- 
hance précitée du 19 avril 1945 à compter de la première 
échéance suivant la date de sa décision. 


Art, 49, — Dans les cas prévus à l'article précédent la caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles peut, si elle 
le juge utile, maintenir, pendant une durée ne pouvant excéder 
trois ans, à l'invaiide qui a fait l'objet d'un traitement et suivi 
des cours en vue de son reclassement ou de sa rééducation 
professionnelle, une fraction de la pension d'invalidité qui peut 


atteindre 50 p. 100, 


Art, 50, — $ 1%, — Pour l'application des dispositions de 
l'article 48 ci-dessus, la caisse mutuelle d'assurances socia'es 
agricoles dont relève l'assuré, la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et fa caisse autonome centrale de retraites 
mutueles agricoles peuvent, à tout moment, provoquer un 
examen médical sur la capacité de travail qui reste à l’invalide 
pensionne, 

L'invalide qui ne répond pas à la convocation par lettre 
recommandée du médecin désigné par la caisse ou s'oppose 
à la visite de celui-ci S'il s'agit d’un invalide ne pouvant se 
déplacer, est considéré comme refusant l'examen. 


$ 2. — IJes dé-isions prises en application de l'artidie 48 
ar Ja caisce autonome ceatrale de retraites mutuelles 
agricoies sont notifites par celles-ci à la caisse centrale de 
mutuels agricoles et par leltre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à l'intéressé et à la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles dont il relève, 


SCCOUTS 


Art. 51. — En cas de rejet de la demande ou de suppression 
de là pension, l'assuré peut dans le délai de dix mois de la 
réceplion de la notification à lui faite en exécution des arti- 
cles 47, dernier alinéa où 50, $ 2 ci-dessus, former à nouveau 
une demande de pension, 

Dans ce cas, l'état d'invalidité est apprécié à la date de la 
demande, Les arrérages de la pension sont dus à compter du 
premier jour du mois civil suivant celui de la demande où celui 
an cours duquel l'aggravation s'est produite postérieurement au 
rejet de Ja premiere demande de l'assuré ou à la suppression 
de sa pens'on à condition que l'assuré puisse établir Ja date de 


l'ageravalion survenue. 


Ait. 52, — $ {°7, — L'assuré titulaire d'une pension d'invalidité 
ou d'une pension de vieillesse substütuée à droit pour lui-même 
sans participation aux frais, aux prestations en nature de Jl'assu- 
rance maladie pour les frais occasionnés par l'affection qui a 
provoqué l'invalidité, Ces prestations sont servies sans Jimita- 
tion de durée sauf suspension ou suppression de la pension d'in- 
Validité, Elles peuvent être maintenues sur proposition de Ja 
caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles pen- 
dant une durée de Couze mois au maximum à copier de la 
date de suspension où de suppression de la pension. 

& 2, — L'assuré titulaire d'une pension d'invalidité ou d'une 
peusion de vieillesse substitute à droit ou ouvre droit, sans 
autre condition, aux prestations en nature de l'assurance mala- 
die pour les cas non visés au paragraphe ci-dessus et aux pres- 
talions en nature de l'assurance maternité, Pour l'application 
du présent alinéa, les allocations mensuelles d'allaitement et 
bons de lait attribués par les caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles au titre de l'assurance maternité sont assi- 
nilées à des prestations en nature. 


$S 3. — Les prestations visées aux paragraphes précédents 
sont à la charge de la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles sur la circonscription de laquelle l'intéressé réside ou 
eur la circonscription de laquelle il travaille en cas de reprise 
du travail. L'hospitalisation ne peut, pour le service desdites 
prestalions être assimilée à un changement de résidence. 


Art. 53. — l'assuré titulaire Tune pension d'invalidité qui a 
récomimencé à travailler et l'assuré dont la pension à été sup- 
primée ou. suspendue ont droit ou donnent droit aux presla- 
tions en espèces des assurances maladie, longue maladie, mater- 
nité et, le cas échéant, invaliditié et décès, sous réserve de 
justifier des conditions d'ouverture du droit aux prestations 
prévues à l’article 7 Au décret susvisé du 20 avril 1950. 

En cas de suspension ou suppression de la pension, l'assuré 
est, pour le calcul des prestalions en espèces, réputé avoir 


versé u cours de la période où il a touché les arrérages de sa 


pension, des cotisations égales an double des cotisations forfai- 
taires dont son compte individuel d'assurance vieillesse à été 
crédité en application de l'article 
28 octobre 1955. 


10 $S 14 du décret du 





nr 

Art, 51, — Les arrérages des pensions sont payés: 

Var la caisse centrale de secours mutuels agricoles pendant 
cinq ans à compter de la date d'entrée er jouissance ; 

Par Ia caisse autonome centrale de retraites mutuelles agri- 
coles après expiration de ce délai. “ 

Art. 55, — La pension d'invalidité prend fin à l'âge de 
Soixaule ans. Elle est remplacée à cet âge par la pension de 
vieiliesse à Jaqueile l'assuré a droit, 

Ea aucun cas, le montant de Ja pension de vieillesse substitue 
à l4 pension d'invalidité ne peut être inférieur au montant de 
cete dernière. 


SECTION V, — Assurance vivcillesse. 


Art. 56. — L'assurance vieillesse garantit une pension de 
retraite à l'assuré qui à atteint l'âge die soixante ans. 

Les demandes de Hquidat‘on de pension de vieillesse sont 
adressées, dans les formes et avec Jes justifications déterminceg 
par le ministre de l’agricuiäture sur proposition de l'Union patio 
sale de réassurance mutuelle agricole aux caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles qui en donnent récépissé à l'as. 
suré el les transmettent à la caisse autonome centrale de retrai- 
ies mutuelles agricoles dans le mois de leur réception. 

Art, 57. — $ 1°, — La caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles vérifie les droits de l'assuré au minimum 
le pension garanti et procède à la liquidation de la pension. Elle 
procède à la revision de ladite pension à compter du soixante. 
cinquième anniversaire où du soixantième anniversaire si l'inté- 
ressé est reconnu inaple au travail sur les bases fixées par l'ar- 
&icle 13 de l'ordonnance du 2 février 1913 modifiée. Elle notifie à 
l'assuré le montant de sa pension. 

$ 2. — L'inaptitude au travail est reconnue par Ja commission 
régionale agricole d'invalidité et d’'inaptitude au travail. Les 
décisions de la cominission sont susceptibles d'appel devant la 
comruisson nationale agricole d'invalilité et d'inaptitude au 
{ravail. 

Art. 58, — Les cotisations arritrées d'assurance vieillesse ne 
sont valables pour l'obtention de la pension que si elles ent 
été acquittées dans le délai de cinq ans suivant la date de leur 
exigibilité et avant que l'intéressé ait atteint l'âge auquel sa 
pension peut être liquidée. 

Art. 59, — Les cotisations d'assurance vieillesse non acquit- 
tées dans le délai prévu à l'article précédent sont cependant 
valables nonobstant les dispositions dudit article lorsqu'elles 
ont, en temps utile, fait l’objet d'un précomple sur Je salaire 
de l'intéressé, sans préjudice du recours de Ja caisse autonome 
centrale exercé dans les conditions de l'article 13 du décret 
susvisé du 20 avril 1950, 

Art. C0. — L'assuré de l’un ou de l'autre sexe, qui a élevé 
tiois enfants ou plus jusqu'à l'âge de seize ans au moins à (droit 
à une inajoration de dix pour cent de sa pension de vicillese 
s'ii remplit Jes conditions d'obtention du minimum de pension 
garanti, Lorsque le père et la mère ont droit en méme terms à 
la majoration, il n'est attribué — inajoration portant sur 
la pension dont le montant est le plus élevé. 

Art. 61, — L'assuré qui ne remplit pas les conditions d'obten- 
tion du minimum de pension garanti peut obtenir le rembhour- 
sement sans intérêt des cotisations d'assurance vieillesse ns 
crites à Son compte lorsque le montant de la pension ou rente 
à laquelle il a droit est inférieur au minimum fixé pat 
ministre de l'agriculture comte tenu des dispositions lésisu- 
ives et régiementaires en vigueur, 


Nulles demande de remboursement relative au versement 0e 
cotisations afférentes à une période postérieure à Ja date 4 


qu'elle intervient soit après une demande de pension ou rente, 
soit après une première demande de remboursement force 
dans les conditions de l'alinéa précédent. 

Art. 62. — Les dispositions des articles 55 à 68 du déet 
19 mars 1956 relatives à l'assurance vicillesse restent provisot 
rement applicables, 


laquelle a été arrèté le compte de l'assuré n'est recevable lors- 


{ du 


SECTION VI, — Assurance décès. 
Art. 63. — L'assurance décès garantit aux ayants droit (8 
l'assuré le payement, dès son décès, du capital fixé par l'ur- 
ticle 11, paragraphe 2, du décret susvisé du 20 avril fo. 
déterminé compte tenu des dispositions de l'article 70 crues 
sous, €t, le cas échéant, de l'article 14 du décret du 
20 octobre 1935. 

Art. 64. — Les titulaires d'une pension d'invalidité liquite 
au titre des assurances sociales agricoles ouvrent droit sans 
auires conditions au capital décès même dans le cas ou 
pension est suspendue. 
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titulaires d'une pension de vieillesse Jiquidée au titre 
rances sociales agricoles où d'une pension de vieillesse 
e à une pension d'invalidité n'ouvrent droit au capital 
; s'ils remplissent les conditions prévues pour l’ouver- 
jroit aux prestations de l'assurance décès, 


po ae 
Les 
des 45°u 
substitue 
décès que 
ture du € 
"art, 6. — Le versement du capital décès est fait exclusive- 
ment au conjoint survivant non séparé de conps ou à défaut 
aux descendants, Néanmoins, si le de cujus ne laisse ni conjoint 
criant, ni descendant, le capital revient aux ascemdants qui 
étaient au jour du décès à la charge de l'assuré. 
ut, C6. — Les demandes tendant au payement du capital 
cont adressées aux caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
Celles-ci accusent réceptien des demandes dans les huit 


t * 
COIES. 


jours de leur réceplion. Dans le délai d'un mois du jour de la 
ceplion, elles avisent du décès de l'assuré la caisse autonome 


contrale de retraites mutuelles agricoles et lui transmettent 
tous renseignements lui permetlant de liquider les droits des 
jnressés, Le modèle des demandes el Ja nomenclature des 
pièces à y annexer sont fixés par le ministre de l'agriculture 
«ur la proposition de la caisse centrale de secours mutuels 
agrl UICS. 


La caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles 
polilie sa décision aux intéressés. 

Lorsque le droit au payement du capital décès est ouvert au 
proit de descendants mineurs, la demande est formée par le 
représentant légal. En cas de carence du représentant légal, le 
use de paix forme la demande et désigne la personne ou l'éta- 
hiscement qui doit recevoir en dépôt, pour le compte des 
mineurs, les sommes qui reviennent à ceux-<i. 


CuaritRe I — DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIVERSES ASSURANCES 
Secrion & — Dispositions générales relalives aux soins. 


Art. 67. — $ 1°, — La part garantie op les caisses mutuelles 
I ciales agricoles pour li couverture des frais 


ü Assurances st 
visés aux articles 21 (1°), 27 (1°) et 35 en matière d'assurance 
lie, longue maladie et maternité, exceplion faite, le cas 
t, des frais pharmaceutiques, ainsi que pour Ia couver- 
{ es frais de même nature dans les cas visés à l'articie 8 
dinéa) du décret du 20 avril 1950 est fixée pour chaque 
ciisse dans son tarif de responsabilité dans les condilions pré- 
\ le tarif établi par la caisse centrale de secours mutuels 
É s et approuvé par le ministre de l'agriculture. 
part est avancée ou remboursée par la caisse à l'assuré 


t librement son praticien. Toutefois, elle peut être 


11 
Hrectement à l'établissement dans lequel les soins sont 


usnn cas, elle ne peut excéder le montant des frais 


Fa La participation de l'assuré au tarif de responsabilité 

( ée à 20 p. 10. 
loutelo.s, cette parlcipation est supprimée en malière d'assu 
* longue maladie et d’assu'ance maternité. Elle peut 
etre réduile ou supprimée dans tous les autres cas par arrèté 
c té Ju ministre de l'agricullure et du ministre du budget. 
S 3. — Les frais d'acquisition, de réparation ou de renouvel- 
lement des appareils orthopédiques ou de prothèse ne donnent 
: remboursement qu'en cas de prise en charge par la 
lans les conditions prévues par Son règlement intérieur. 
sse peut parÜciper aux frais sur avis de son médecin 
(unsc}l des l'instant que l'assuré remplit les conditions d'ouver- 


I droit aux prestations de l'assurance maladie, alors 
li que l'appareillage aurait eu lieu ou aurait dû avoir lieu 
dant l'immatriculation de l'assuré. 

_Le renouvellement n'est accordé que si l'appareil est hors 
ausase et reconnu irréparable ou si les modifications sur- 
venues dans l’état de l'intéressé le justifient. 

“auf les cas de force majeure, pe appareils non présentés 
ne sunt pas remplacés, L'assuré est responsable de la garde et 
de l'entretien de ces appareils. Les conséquences de la détério- 
Ton où de Ja perte provoquée intentionnellement ou résultant 
Guie faute lourde demeurent à sa charge. 


CAT, GR, — L'assuré adresse à la caisse mutuelle d'assurances 
S sricoles en vue de la liquidation de ses droits: 
] + 11 , n . , , 
tes leuilles de maladie prévues à l’article 14 du décret sus- 
; 1 2) avril 1950, Ces feuilles sont valables quinze jours; 
l eur validité est portée à un mois en matière d'assu- 
4 iongue maladie ; 
re d'avis en eas d'arrêt de travail indiquent la date 
ription médicale et la durée probable de l'incapa- 
loit être adressée à la caisse dans les trois jo 
D ripüion médicale sous peine des sanctions fixées par 
j' ent intérieur de ladite caisse et qui pourront aller 





jusqu’à Ha déchéance du droit aux prestatians de la périore 
pendant laquelle l'absence de déclaration aura rendu le contrôle 
lmpessible. 

Le modèle des feuilles de maladie et lettres d'avis est fixé 
par le ministre de lagricuiture, sur la proposition ue la caisse 
centrule de secours muluels agricoies. 


SECTION IF. — Dispositions diverses. 


Payement des prestations des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. 

Art. 69. — & 1°, — Les prestations dues au litre des asen- 
rances maladie, longue maladie, maternité doivent être payées 
à l'assuré par la caisse mutueile d'assurances sociales agrico'es 
aont il relève dans les quinze jours qui suivent là réception 
des feuilles de maladie, sauf en cas de contestation. 

Lesdites prestations sont valablement pavées entres les mains 
du conjoint de l'assuré ou, si l'assuré est mineur, suit entre 
ses mains, soit entre les mains de loule personne justifiant 
en avoir la charge. 

L'assuré peut déléguer un tiers pour l'encaissement desdites 
preslalions. Cette délégation ne peut être donnée que pour une 
seule maladie. Elle ne fait pas obstacle an droit de la caisse 
de surseoir au payement pour procéder aux vérifications néces- 
saires et de payer les prestations par la poste. 

$ 2. — L'action de l'assuré pour le payement des prestations 
des assurances maladie et maternité se prescrit dans les condi- 
tions fixées à l'article 25 ($ 1) du décret du 28 octobre 1933, 
à compter de la date de la première constatation médicale, 

Assurances maladie, longue maladie, maternité et décès, 

Art. 70, — La colisalion mensueile movenne define à 


l'article 11 du déeret susvisé du 20 avril 1990 et retenue pour 
le ealeul des indemnités journalières de maladie ef de m'aler- 


nité, des allocations mensuelles de longue maladie e! du cuytal 
décès ne peut, en aucun ças, excéder le douzième du montant 
maximum annuel es cotisations prévu à l'art ) ue ce 
décret, 

Dans le cas où l'assuré justifie 4 mdilions d'ouverture 
du droit aux prestations au cours des deux et au cours 4es 
quatre trimestres civiis de référence } vus à l’art 7 (£ {or) 
1°) dudit déerct, le caleul de la cotisation mensuelle movenne 
est obligatoirement effectué pur référence aux deux mesires 
civiis de référer 

\ssural inval dit t ass ice vieil 

RES TE: S 1e — I: IMÉS € ns! 1 
de pension d'invalidité ou de vieillezce peuvent di r le 
versement d'acompies 

8 2. — Les arrcrages des pensions d'invalidité ou de vieil. 
les sont payables triruestriellement et à terme éeh dans 
les conditions fixées par le décret fixant les règles de comptu- 
bilité des organismes d'assurances sociales agi ( L 

Le mème décret fixe 

Les conditions de tenue des registres sur lesqu ONE 1nS- 
criles les pensions liquidées; 

Les conditions de déiivrance des extraits d'inseri: h «des 


pensions ; 


Les règles applicables en matière d'opposition ; 

Les conditions dans lesquelles est effectué le payement aux 
avants droit de l'assuré des arrérages de pension afférents à la 
période antérieure à la date du décès du PÉRSIONNE AINSI que 


le remboursement des cotisations vieitlesse inscrites au comble 
individuel du de cujus antérieurement au {1% janvier 191 avec 
stipulation de réserve 

$ 3, — Jvs pensi mis d'invalidité sont incessibles 6e! lSAISIS- 
sables dans les limites et conditions 1ixées pui l'article 12 du 
décret du 28 octobre 1935. 


, . , lnslin / ali 1] ; 
Assurance maladie, Hyue maladie, inralidité et dé ès, 


Art. 72. — Ne donnent lieu à aucune prestation on arsent 
les maladies, blessures ou infirmités résultant de la fau inteit- 


tionnelle de l'assuré. 


Le 
Maladie des « nants 
rt ed | s 1 L 1 " 
A] LL. du, — En cas qe Mmala ] » Où de )I le Iäalaitls 1 
faut d'assurés sociaux relevant de caisses poutu 
rances sociales à ricoles différ ni Col nres'al i ! S 
, à ] y ’ 
par la caisse du père. Lo qi elui- vre I l 
bénéfice de l'assuraur 1 prestul t du DAil ( v 
de la mère, si celle-ci remplit les cos s dl 
Les di posil is de |’ | } 4. - 
bles lorsque l'un des 1 ts relès 
1 ; put ; Aus È et [a { 
lég ro1 iéra] e | où 
 XE . , _ ! = 
Ines SPECIAUX prevus par l'article 17 de l'ordonnance : ) 
Gt] i to! { ï 
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Hospitalisation de l'assuré. 


Art. 74. — En cas d'hospitalisation de l'assuré, à la charge 
des organismes de mutualité sociale agricole, les indemnités 
journaliéres de inaladie, l'allocation mensuelle de longue 
lualadie et la pension d'invalidité sont servies intégralement 
Jorsque l'assuré à deux enfants ou plus à sa charge. 

Lesdites indemnités, allocations ou pensions sont réduites: 

Du cinquième si l'assuré a un seul enfant à charge, ou s'il 
a un ou plusieurs ascendants à sa charge: 

Des deux cinquièmes si l'assuré est marié sans enfants ni 
ascendants à sa charge ; 

Des trois cinquiemes dans tous les autres cas. 

Toutefois, cette réduction ne peut avoir pour effet d'abaisser 
Je montant trimestriel de Ja pension d'invalidité au-dessous du 
quart lu minimum fixé à l'article 9 du décret susvisé dv, 
20 avril 1950. 

+ Service militaire. 


Ant. 75. — $ 1°, — Pendant la période de service militaire 
ou en cas d'appel sous les drapeaux: 

{° Les prestalions des assurances maladie et longue maladie 
ne peuvent être altribuées en cas de maladie ou d'accident de 
l'assuré ; 

2° L'aseuré confère aux membres de sa famille, sous réserve 

de justiiier des condilious d'ouverture du droit aux prestations 
révues par l'arücle 7 du déeret suvisé du 20 avril 1950, le 
Ver éfice des prestations prévues au titre des assurances maladie, 
longue maladie, maternité et décès, 
& 2. — A son retcur dans ses fovers, l'assuré peut. sous 
réserve de justifier des conditions d'ouverture du droit aux 
prestations prévues par l'article 7 du décret susvisé du 20 avril 
1950 # 

{jo Recevoir, si son état l'exige, à compter de la date de 
retour, les prestations des assurances maladie et longue maladie; 

2» Obteur éventuellement le bénéfice de l'assurance invali- 
dité si la réforme est prononcée pour maladie ou infirmité 
contractée en dehors du service et ne donnant pas lieu de 
ce fait à l'attribution d'une pension militaire. La date d'entrée 
en jouissance de la pension est celle du retour de l'assuré dans 
ses fovers si la demande de pension est présentée dans les trois 
mois de ce retour et, dans le cas contraire, le premier jour du 
mois civil suivant celui au cours duquel a été présentée Ja 
demande. 


Victimes d'accidents causés par des tiers. 


Art. 76. — Dans les cas visés à l'article 25 ($$ 3 à 5 du 
décret du ?S ociobre 1935) le tiers reconnu responsable doit 
rembourser, outre les diverses prestations avancées, les cotisa- 
tions forfailaires versées pour le compte de l'assuré et visées 
à l'article 10 ci-dessus, ainsi que les frais exposés dont le mon- 
tant sera fixé par le jusement intervenu dans la mesure de la 
responsabilité encourue par le tiers. 


CHAPITRE IU, — OUVERTURE DU DROIT AUX PRESTATIONS 


Art. 77. — S$S 19, — Est considéré comme ayant occupé un 
emploi sa'arié où assimilé pendant les deux tiers au moins des 
périodes Ge référence prévues à l'article 7 du décret susvisé du 
20 avril 1050, l'assuré qui justitie : 

Si la période de référence est de quatre trimestres civils de 
2 jours de travail au moins; 
Si la période de référence est de deux trimestres civils de 
100 jours de travail au moins, 

Pour les maladies ou accidents survenant au cours du premier 

e trimestre, les périodes de référence à consi- 


mois de cnaq 
| ñ : : on . “jui nréné “n'111 
dérer sont ceiles aniérietues au trinesire civil précédant CCiul 


de la maladie ou de l'accident. 


$ 2. — Pour l'applicat'on de l'article 7, paragraphe 2°, du 
décret susvisé du 29 avril 1950 en ce qui concerne les conditions 
d'ouvertu'e «au droit aux prestations de i'assurance maternité, 
l'assurce dot jusütier avoir occupé au cours du premier des 
quatre trimestres civils de référence ou du trimesire précédent 


un emploi salarié où assimilé pendant 50 jours au moins. 
78 & 4e, — L'assuré est réputé justifier d'autant de 


Art ‘ és à 
jours de travail: 

1° Qu'il a été versé à san compte de cotisations journalières. 
Le versement d'une cotisation mensuelle équivaut à celui de 
25 cotisations journalières et le versement d’une cotisation tri- 
mestrielle à celui de 75 cotisations journalières. Les cotisations 
forfaitaires journalières versées en cas de maladie, accident, 
maternité où accident du travail sont décomptées pour leur 
nombre ; 





DL, - 0 
2° Qu'il y a de jours ouvrables dans les périodes pendant Jss 
quelles, * 

Il s'est trouvé en état de chômage involontaire ; 

IL a perçu les indemnités journalières prévues par la légig 
tion des accidents du travail, dans le cas où les cotisations for. 
faitaires d'assurances sociales agricoles dues par l'employeur 
ou l’assuieur substitué n'auraient pas été versées : 

Il a perçu les arrérages d’une pension d'invalidité, lors ue 
ladite pension a été supprimée ou suspendue ; 

Il s’est trouvé soit présent sous les drapeaux en vertu de se 
obligations miiltaires ou à titre d'engagé volontaire en be 
de guerre, soit placé par fait de guerre dans une situation telle 
que son emploi n'a pu êtie exercé d’une facon normale, ( 

Le nombre de jours ouvrab'es compris dans lesdites périodes 
est décompté à raison de 25 par mois et 6 par semaine ou frace 
tion de semaine, 

$ 2. — En aucun cas, il ne peut être décompté à l'assuré plus 
de 9 jours de travail par trimestre. 

$ 3. — Les cotisations forfaitaires verstes ou dues conforme. 
ment aux dispositions de l’article 87 ci-dessous pour les tite 
Jaires d'une rente d'accidents du travail présentant une incam. 
cité de travail au moins égale à 66,66 p. 100 n'entrent en 
compte pour l’ouverture du droit aux prestations et Je caleul 
des indemnités en espèces qu’en cas de suspension de la rente 
d'accidents du travail ou de r‘duction du taux d'incapacité de 
travail au-dessous de 66,66 p. 100. 


Art. 79, — & 1%, — Des arrêtés concertés du ministre de 
l'agriculture, du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre du budget peuvent fixer pour la période postérieure 
au 1% septembre 1939: 

a) Les trimestres qui seront assimilés à des trimestres d'aseu- 
rances sociales pour les assurés qui ont été déportés, réfrur. 
taires, réfugiés, sinistrés, requis au titre d'un service de travail 
obligatoire ou placés du fait de la guerre dans des conditions 
telles que les cotisations versées pour eux n’ont pu être cons 
tatées ou ne peuvent être justifiées : 

b) Le montant des cotisations qui seront censées avoir lé 
versées au titre desdits trimestres en vue de la liquidation des 
droits des assurés ; 

c) Les justifications à produire par lesdits assurés pour béné- 
ficier de cette assimilation, 

Art. 80. — Les métayers assurés obligatoires n’ont droit ou 
n'ouvrent droit aux prestations de l'assurance que si le mon- 
tant des cotisations dues par eux au titre des périodes de réfé- 
rence ont été versées. 

Art. Sf. — Est considérée comme période de chômage invo- 
lontaire, toute période au cours de laquelle l'assuré justifie de 
son inscription en qualité de demandeur d'emploi auprès des 
services départementaux de la main-d'œuvre ou des orzanes 
locaux de ses services, Dans les localités où il n'existe aucun 
service de main-d'œuvre, les intéressés doivent justifier de leur 
inscription dans les mairies comme demandeur d'emploi et de 
la transmission de leur demande au bureau de la main-d'œuvre 
le plus proche de leur domicile, 

L'assuré qui ne tire pas la totalité de ses moyens d'existence 
d'une activité salariée, exception faite de l'exploitation de jar- 
dins à usigwes domestiques d'une superficie totale inférieure À 
15 ares, ne peut se prévaloir des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent. 


CHAPITRE IV, — DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX BÉNÉFICIAIRES 
DE DIVERSES LÉGISLATIONS DE PRÉVOYANCE ET D'ASSISTANCE 


SECTION [, — Bénéficiaires de lois d'assistance. 


Art. 82, — L'assuré titulaire d’une pension d'invalidité où 


l'assuré bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs sal 
riés, en appiication des articles 2 et suivants du titre Il da 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 susvisée ou de l'ar- 
ticle 13 de ladite ordonnance, ne peut prétendre au bénéfice (le 
ja loi du 14 juillet 1905 modifiée sur l'assistance aux vieillaré®, 
infirmes et incurables que dans les conditions prévues aux 
articles 20 {$ 5) et 23 de ladite loi. 


Art. 83, — L'assuré conserve le bénéfice des disposition: des 
lois sur l'assistance à la famille ct sur l'assistance à ice 
dans la limite des cumuls autorisés, 

Jeur 


Art. 8%. — Les assurés indigents et les membres de 
famille peuvent être inscrits sur les listes d'assistance dans les 
conditions de la loi du 15 juillet 1893 soit pour les soins médi- 
caux et les frais pharinaceutiques, soit pour les frais d'hospi 
talisation, soit pour la totalité de ces avantages. 

Les caisses d'assurances et les syndicats médicaux, 
passé des conventions avec elle, pourront prendre connaissance 

(Supplément.l 


avant 
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cl ns ” és 
des inscriptions et présenter dans les formes et délais prévus per 
es in 


Je décret du 30 octobre 1935, portant unification et simplifi- 
cation des barèmes d'assistance, des réclamations en inscription 
ou en radiation. 

ut, So, — Les prestations de l'assurance sociale agricole 
dues aux assurés sociaux indigents sont les mêmes et du même 
montant que celles dues aux autres assurés. EN 

Llles sont versées à la collectivité d'assistance, Toutefois, les 
frais d'hospitalisation sont payés directement par les caisses 
aux établissements hospitaliers. 


secrion IL. — Disposilions spéciales aux bénéjiciaires 
de la législation sur tes accidents du travail, 


art, S6, & 1%, — L’assuré victime d’un accident du travail 
a droit ou ouvre droit pour toute maladie ou décès, lorsqu'ils 
ne sont pas la conséquence de l'accident ainsi qu'en cas de 
erossesse, aux prestations en nature et en espèces des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité et décès sous réserve 
de justifier soit lors de l'accident, soit ultérieurement, des 
conditions d'ouverture du droit aux prestations en application 
de l'article 7 du décret susvisé du 20 avril 1950 et des articles 
"7 et 7 du présent décret . Toutefois: 

{jo l'intéressé ne pos cumuler l'indemnité journalière due 
en vertu de la législation sur les accidents du travail et l'in- 
demnité journalière de maladie ou de maternité due au titre 
de 1 législation des assurances sociaics agricoles. Celle-ci n’est 
due qu'a compter de la guérison ou de Ja consolidation de la 
esure résultant de l'accident du travail; | AA 

2 Lorsque la rente d'accident du travail dont l'assuré béné- 
fie correspond à une incapacité de travail au moins égale 
à 66,66 p. 100 et sous réserve que l'accident soit survenu pos- 
téieurement au 31 décembre 1946, l'intéressé a droit ou ouvre 
droit, sans autre condition et sans participation de sa part, aux 
prestations en nature des assurances maladie, longue maladie 
et maternité. I ne peut prétendre au bénéfice des prestations 
en esprces desdites assurances. 

dt, S7, & 4, — L'assuré victime d’un accident du travail 
donne lieu au versement pour son compte à la caisse mutuelle 
d'ascurances sociales agricoles sur la circonscriplion de laquelle 
il travaillait au jour de l'accident dans les conditions prévues 
au titre 1 du présent décret, de cotisations forfaitaires journa- 
heres dues pour chaque jour ouvrable ou non: 

(À compter du 4° jour qui suit le point de départ de 
l'incapacité de travail et jusqu’à guérison ou consolidation de 
jh blessure à eondition que l'incapacité de travail ait duré 
plis de 15 jours ; ‘ 4 . 

» À compter de la consolidation de la blessure et jusqu'au 
jour de son soixantième anniversaire à condition que la rente 
l'accident du travail dont il bénéficie corresponde à une inca- 


pacte de travail au moins Cgale à 66,66 p. 100 et qne l'accident 
soit survenu postérieurement au 31 décembre 1946. 

£ 2, — Ja cotisation forfailaire journalière visée au $ 1% 
ci-dessus est égale, jusqu'à guérison ou consolidation de la 
blessure, au montant journalier de la cotisation forfaitaire 
prévue en cas de sise ou de maternité par l'article 42 du 
décret susvisé du 20 avril 1950 et, à compter de Ja consolidation 


de la blssure, au produit dudit montant par Le taux d'incapa- 
(i travail; 

Cette cotisation est due par l'employeur ou par l'assu- 
bstitué à l'employeur dans les conditions de Particle 19 
de Pa du 2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre 
es oislations sur les accidents du travail. 


\rt. SK, — S& fer, — Les dispositions de l'article 13, $ 17, du 
décret susvisé du 20 avril 4950 ne sont pas applicables dans 
u les cotisations forfaitaires dues aux caisses mutuelles 
nces sociales agricoles pour le compte d'un assuré 


sricole victime d'un accident du travail n'ont pas été 
see, où ont été versées après ouverture du risque, à condi- 


loue l'employeur où l'assureur substitué aient: 

PA la date de la guérison ou de la consolidation de la bles- 
“ue, vorsé dans les délais réglementaires les votisations for- 
Litres dues par eux pour là période antérieure à cette date; 

=" l'ostéricurement à la date de la consolidation de la bies- 


visé par lettre recommandée avee demande d'avis de 
la caisse intéressée du taux d'incapacité de travail 
onu à l'assuré par le jugement statuant en première ins- 
, ar la rente d'accident du travail lorsque ce taux est 
Super ur à 66,66 p. 100, 


I i [ 
1 on, 


Ÿ = Dés réception de Favis d'accident que lui transmet 
le maire conformément aux textes législatifs et réglementaires, 
alor d'accidents du travail, le contrôleur des lois sociales 
fl ullure en adresse copie à la caisse mutuelle d'assurances 

urticoles 
d ù & S 4 — L'aseuré victime d'un accident du travail 
üii | 





it rot à réparation est contesté par l'employeur ou 


l'assureur substitué reçoit, à titre provisionnel, les prestations 
des assurances maladie ou longue maladie s'il justifie à la date 
de l'accident des conditions d'ouverture du droit aux presta- 
tions en application de l’article 7 du décret susvisé dn 20 avril 
1950 et s’il justifie, par la présentation soit de l'exploit intro- 
duetif d'instance, soit d’une attestation délivrée par le greftier 
de la justice de paix, un avoué auprès du tribunal civil cu 
le secrélaire du bureau de l'assistance judiciaire avoir engagé 
à l'encontre de son employeur ou de l'assureur substitué une 
action judiciaire en vue de faire reconnaitre son droit à répa- 
ralion. 

$ 2. — Les majorations de retard prévues par l'article 13, 

2, du décret susvisé du 20 avril 1950 ne sont pas applicables 
aux cotisations forfaitaires dues par l'employeur ou l'assureur 
substitué pour la période’ comprise entre la üate de Ja consoli- 
dation de la blessure et celle du jugement intervenu. 

Art. 90. — $ 1%, — Dans le cas prévu à l'article précédent, 
la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles peut inter- 
venir dans l'instance. En cas d'échec de l’action entreprise, les 
prestations versées restent acquises à l'assuré, 

$ 2. — Au cas où la responsabilité de l'employeur est recon- 
nue en raison du caractère de l'accident, les prestations provi- 
sionnelles reçues par l'assuré entrant en compte dans le mon- 
tant de celles qui lui sont dues par l'employeur ou l'assureur 
substitué sont remboursées directement à la caisse par celui-ci. 

$ 3. — Dans les cas visés à l’article 25, $ 3, du décret-loi du 
28 octobre 1935, le tiers reconnu responsable doit rembourser 
à la caisse à laquelle est affiliée la victime, outre les diverses 
prestations avancées, les cotisations forfaitaires versées au 
comple de l'assuré en-application de Farticle 10 ci-dessus ct 
les frais exposés dont le montant sera fixé par Je jugement 
intervenu dans Ja mesure de la responsabilité enconrue par 
le tiers. 

Art. 91. — L'assuré titulaire d'une rente alloute en vertu 
de la législation sur les accidents du travail dont l'état d'inva- 
lidité subit à la suite de maladie ou d'accident une ageravation 
imputable à une cause autre que celle qui a ouvert le droit à 
Ja rente, peut prétendre au bénéfice de l'assurance invalidité si 
le degré total d'incapacité atteint au moins 66 p. 100 et si Ja 
rente accident est inférieure à la pension d'invalidité à latuelle 
l'assuré à droit, Dans ce cas, la pension d'assurance est liquidée 


pour un montant égal à la différence entre Ja rente accident 
et la pension calculée conformément à l'article 9 du décret aus 
visé du 30 octobre 1935, compte tenu des dispositions de l'art- 


cle 9 du décret susvisé du 20 avril 1950, 
TIRE HI 
Contrôle, 


CHAPITRE I — CONTRÔLE LES ORGANISMES 


Art. 92, — $ Ier, — Les organismes d'assurances lales agri- 
coles fonctionnent sous le contrôle de la cour des coinptes, du 
ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, 

Art. 9. — Le contrôle du ministre de l'agricullure Sex 
notaminent par les services d'administration centrale et na 
le service du contrôle des lois sociales en agriculture, 

Art. 93. — Le contrôle du ministre des finances et des affair 
économiques et du ministre du budget s'exerce notamment 
par l'intermédiaire de l'inspection générale des finances. de 
trésoriers-payeurs généraux, des receveurs particuliers des 


finances et, .dans le département de la Scine, du re 
central des finances de la Seine. 
CHAPITRE If. — CONTRÔLE DES ASSUJETTIS 


a) Contrôle administralif, 


‘ 
Art. 95. — $S {%, — [es contrôleurs des lois sociales en 
agriculture ont qualité pour dresser, en exécution de l'article 
du décret susvisé äu 28 octobre 1935, des procès-verbaux faisant 


foi, jusqu'à preuve contraire, en cas d'infraction aux d sposi- 
tions légales régissant l’immatriculation des salariés et aussi 
milés et le versement des cotisations. 

Les procès-verbaux dressés par les agents des « 
mutuelles d'assurances sociales agricoles assermentés, dans Les 
conditions prévues par la loi susvisée du 15 juillet 1942, ne 
font foi jusqu'à preuve contraire qu'à condition d'ètre contre- 
signés par un contrôleur des lois sociales en agriculture 

$S2. — Les procès-verbaux visés au paragraphe pré cdent sont 


communiqués à lemploveur par lettre recommande \ 
demande d'avis de réception, L'employeur est invité por ladite 
lettre à faire connaître ses observations dans Je délai de huit 


jours à compter de sa réception, 


(Supplément. Fin.) 
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A l'expiration de ce délai, copie desdits procès-verbaux est 
transmise au controleur divisionnaire des lois saciales en agri- 
culture. 

Art. 96. — Les contrôleurs des lois sociales en agricuiture 
et les agents de contrôle assermentés des caisses inulueiles 
d'assurances sociales agricoles peuvent interroger les ouvriers 
et employés et toutes personnes soumises au régime des 
assurances sociales agricoles pour connaître leur nom, adresse, 
emploi. le montant de leur rémunération, y compris les avan- 
tages en nature et celui des retenues effectuées sur leur salaire 
pour les assurances sociales, 

Les emploveurs et assimilés sont tenus de recevoir à toute 
époque les contrôleurs des lois sociales en agriculiure ainsi 
que les agents assermentés des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles, Les oppositions où obstacles à ces visites ou 
inspections sont sanctionnés dans les ecnditions prévues à 
l'article 4 ($ 2) du décret du 28 octobre 1955. 

Art. 97. — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles doivent disposer d'un ou plusieurs agents de eantrôle 
assermentés en vue d'effectuer, en accord avee les services du 
controle des lois sociales en agriculture, les contrôles pré- 
vus aux articles 95 et 96 ci-dessus et de constater tout fait 
susceptible d'entraîner l'application d'une des peines prévues 
aux paragraphes 1%, 3, 4, 5 et G de Farticle 27 du dceret 
précité du 28 octobre 1955, 

b} Controle médical. 


Art. 98, — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
cules sont tenues d’exerrer un contrôle médical en vue de 
donner le maximum d'efficacité médicale an service des pres- 
tations et d'éviter des abus. Elles doivent s'assurer à cet effet 
les services d'un médecin conseil. 

Le controle porte en particulier, lors du règlement des pres- 
tations à l'assuré, sur l'appréciation faite par le médecin tai- 
tant de létat de santé de Fintéressé et de sa capacité de 
travail, sur l'observation, par le médecin traitant dans ses 
prescriptions, de la plus stricte économie eompatible avec 
l'efficacité du traitement; le eas échéant, sur les possibilités 
de prévention de Finvalidité et de réadaplation professionnelle 
et, d’une manière générale, sur l'état sanitaire des assurés 
sociaux agricoles et les conditions dans lesquelles les soins 
nécessarres leurs sont dispensés. 

Un arrèélé du ministre de l’agriculture fixe les conditions 
d'application du présent article, 

Art, 99, — Le médeein conseil ne pent s'inmniscer dans les 
rapports du malade et du médecin traitant, II doit s'abstenir 
de formuler devant le malade un pronostic où une appréciation 
sur le traitement, 

loutes les fois qu'il le juge utile, dans l'intérêt du malade 
ou du contrôle, il rentre personnellement en rapport avec le 
médecin traitant, toutes précautions ctant prises pour que le 
secret professionnel soit respecté, 

Art, 100, — Le médecin conseil de la caisse ou, le eas 
fchéant, si la caisse a recours au service d’un tel praticien, 
le dentiste conseil de la caisse, qui porte sur Fétat du malade 
et, éventuellement, sur les prothéses à effectuer ou les soins 
à dispenser une appréciation différente de celle du praticien 
traitant doit en avertir ou en faire avertir celui-ci. Au eas 
où un accord ne peut être réahsé entre eux, le conflit est 
arbitré par un médecin expert. Ce dernier est désigné d'accord 
entre le consetl de la caisse et le praticien traitant ou, à défaut 
d'entente, par le directeur départemental de la santé, sur une 
liste établie par lui après avis du ou des syndicats profes- 
sionnels intéressés ct du conseil d'administration de Ki eaisse. 

Si l'assuré est atteint d'une affection tuberculeuse, lexpert 
est obligatoirement le médecin phtisiologue déparlemertal ou 
un spécialiste désigné par Jui. 

L'avis technique de l'expert ne 
recours, 

Art, 101, — Les honoraires dus aux médecins traitants, aux 
piédecins experts et aux médecins spécialistes à l’occasion des 
examens pratiqués en application À l'article précédent sont 
réglés d'après un tarif fixé par arrêté concerté du ministre de 
l'agriculture et du ministre de là santé publique et de la popu- 
Hation, 

ls sont à la charge de Ia caisse intéressée, 

Art. 402, — Les frais de déplacement de l'assuré ou de ses 
ayants droit qui doivent quitter à commune où ils résident 
pour répondre à la convocation du médeein contrôleur ou se 
soumettre soit à un contrèle, soit à un traitement preserit dans 
les conditions de l’article 29 ci-dessus, sont à la charge de Ja 
Caisse intéressée. 

Le lux de ces frais et les modalilés de remboursement sont 
déterminés par un arrèlé concerté du ministre de Fagriculture 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


peut faire l'objet d'aucun 





TITRE IV 
Dispositions diverses ou transitoires. 


Art. 103. — Un arrêté concerté du ministre de l'agriculure 
et du ministre des finances et des affaires économiques five 
les conditions dans lesquelles les caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles peuvent, compte tenu des renseignements 
recueillis sur Ia situation personnelle des intéressés accarder 
à ceux-ci le bénéfice des prestations supplémentaires prévu par 
l'article 31, paragraphe 2, du décret précité du 28 octobre {5% 
ou des prestations supplémentaires en vue de la prévention 
des maladies en application de l'article 30, paragraphe 7, dudit 
décret. 

Art. 10%. — Les assurés qui travaillent comme salariés par 
intermittence ou occasionnellement et au moins Six mois par 
an, peuvent êlre admis par la maisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles dont ils relèvent comme salariés à effe:tner 
des versements volontaires de cotisations en vue de sauve. 
garder leurs droits aux prestations, A cet effet, les asenrés 
sont classés par Ia caisse dans les catégories de eotisalions 
prévues à l'article 2 du décret susvisé du 20 avril 1950, comite 
tenu de leur âge et de leur emploi comme salarié. Un arité 
conscerté du ministre de Fagricuilure et du ministre du budget 
tixe les conditions d'application du présent article. : 

Le versement de la double contribution journalière palronala 
et ouvrière correspondant à l'emploi salarié des intéressts éqni. 
vaut à une journée de travail pour Fouverture du droit oux 
prestations. 

Art. 105. — $ 1°, — Les dispositions de Fartiele 7 du décret 
susvisé du 29 avril 190 et celles des articles 77, 7 el S) du 
présent décret ne sont pas applicables en cas de maladie, avi 
dents ou grossesse lorsque la date de la première constatation 
médicale est antérieure au 1 juillet 1950, 


2. — Les dispositions de l’article 8 du décret susvisé dt 
20 avril 1950 ne sont pas applicables en ce qui concerne les 
assurés tilulaires d’une pension d'invalidité, où d'une pension 
de vieillesse substituce et les assurés titulaires du minimum 
garanti de pension en cas de maladie, accident on grossesse 
lorsque Ta date de la première constatation médicale est anté 
neure au 1* juillet 1950. 


Art. 106. — Les dispositions du décret susvisé du 29 avril :#Ù 
et du présent décret relatives à l'assurance de longue maladie 
ne sont applicables aux maladies en cours à la date du 
1# juillet 1930 qu’à condition: 

.Que la maladie n'ait pas à cette date donné fieu à l'atinbue 
tion d'une pension d'invalidité des assurances sociales; 

Que l'intéressé remplisse soit au 1% juillet 14950, soit à h 
date d'arrêt de son lravail, pourvu que eette date ne soit ps 
antérieure au {* juillet 1947, les conditions d'ouverture ul 
droit aux prestations de l’assurance-invalidité prévues à l'artk 
cle 7 du déeret susvisé du 26 avril 1460, 

L'allocation mensuelle prévue à l'artiele 27 (2°) ci-dessus 6 
accordée à compter du 1% juillet 1950. 


Art. 107. — Les indemnités journalières de maladie où ds 
maternité et les cotisations forfaitaires correspondantes sol 
pour toute maladie en cours au 1% juillet 1950, ealcultes à 
compter de cette datv, conformément aux dispasilions 08 
articles 11 et 12 du décret susvisé du 20 avril 1950, 

Art. 408. — Sont abrogées les dispositions du décret dl 
24 mars 1936 contraires au présent décret et notamment ces 
de ses articies 1, 2, 4 à 19, 40, 42 à 44 du déeret dan 25 115 
1926 portant règlement général d'administration publique pif 
l'applhieation du décret susvisé du 39 octobre 1985. 

Est abrogé le décret n° 48-1871 du 7 décembre 1918 (nl 
les sanctions à appliquer aux bénéficiaires des prestilis 


d'assurances sociales qui ne se conformeraient pas aux n°:1"$ 
de protection maternelle et infantile. 
$ 


Cessent d'être applicab'es au régime agrieole des assu”: 
sociales agricoles les articies 1%, 2, 13 à 38, 40 à 51, 7) * 
88, S9 et 107 du décret du 19 mars 19936 portant règlement ge! éral 
d'administration publique pour l'aprlication du déc 
cité du 28 octobre 1935 rendu applicable au régne 
par l’articie 45 du décret du 24% mars 1956. 


Art. 109. — Le ministre de l'agriculture, le mini-t't cu 
travail et de la sécurité sociale, le ministre du pudget, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le MINT 
de la santé publique et de la population, le garde des stfal 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangeres M 
ministre de Fitérieur et le ministre des postes, tél'3r2 
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RS . 
et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
rexécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'agricuture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RÉNÉ MAYER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Pa 


Le mimstre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL DACON, 
Le manistre de la santé publique et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat- aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
—*-8 + 





Décret n° 50-1226 du 21 septembre 1950 portant règlement 
d'aministration publique pour l'application de l'article 18 
du décret n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement 
des assurances sociales agricoles et instituant une commis- 
sion consultative des assurances sociales agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
bulget, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secretaire d'Etat aux affaires économiques, 

+ décret n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, et spécialement son 
article 15: 

Le conseil d'Etat entendu: 

Décrète: 

Art, er, — $ for, — La commission consultative des assu- 
uces sociales agricoles, instituée à titre provisoire pour Ja 
intérieure à l’entrée en vigueur d’un régime définitif 
le la mutualité sociale agricole par l’article 18 du décret sus- 
sé du 20 avril 1950, comprend: 

Quatre merabres de l’Assemblée nationale; 

Deux membres du Conseil de la République; 

la membre du Conseil économique ; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Un memibre de la cour des comptes; 

Deux représentants du conseil central d'administration de la 
Mutuilité sociale agricole appartenant l’un au deuxième collège 
tt l'autre au troisième: collège visés à l’article 3 de la loi 
11-752 du 8 juin 1942 portant rétablissement et organisation 
le l'élection des conseils d'administration des organismes de 
h mutualité agricole désignés par le conseil central; 

Deux représentants des conseils d'administration des caisses 
Muluelles d'assurances sociales agricoles appartenant l’un au 
Wüxieme collège et l’autre au troisième collège visés à l’ar- 
cle 3 de la loi précitée du 8 juin 1949, désignés sur propo- 
« du conseil de la 


| 
0eiale \9I icole : 


central d'administration mutualité 


Lie lirecteur de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
pin Urecteur, un agent comptable, un médecin-conseil des 
ll 


“ts mutuelles d'assurances sociales agricoles et un repré- 
+7 il des services sociaux ruraux de la mutualité agricole; 
E. urecteur : pie de l'union des caisses centrales de Ja 
“ualité agrico 8; 

ins Teprésentants des exploitants proposés par la fédération 
pou des syndicats d'exploitants ; | 
tn. | Ttprésentants des salariés proposés par les organisa- 
_ Proïessionnelles représentatives; 





Un représentant des familles désigné par l'union nationale 
des associations familiales ; 

.Un représentant du conseil supérieur de la sécurité sociale 
siégeant au ministère du travail et de la sécurité sociale: 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population ; 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques (un pour les finances, un pour les affaires éco- 
nomiques) ; 

Un représentant du ministre du budget: 

Trois fonctionnaires du ministère de l'agriculture: 

‘Trois personnes particulièrement qualifiées par leurs travaux 
en matière d'assurances et de législation sociale, 

En outre, pour l'étude de toutes questions relatives au ser- 
vice des prestations en matière d'assurances sociales agricoles. 
la commission s’adjoint, avec voix délibérative, un représentant 
du ou des groupements professionnels intéressés de médec'ns, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes ou pharmaciens. 

$ 2. — La commission est présidée par le ministre de l'agri- 
culture. Elle élit, parmi ses membres, deux vice-présidents qui 
exercent, en cas d’empêchement du ministre, la présidence 
effective des séances, 

Art, 2. — Il est institué, au sein de Ja commission consu'ta- 
tive des assurances sociales agricoies, un comité permanent qui 
comprend : 

Un des deux vice-présidents de la commission consultative, 
président ; 

Le membre du conseil d'Etat; 

Le membre de la cour des comptes; 

Un des représentants du conseil central d'administration de 
Ja mutualité sociale agricole appartenant au 3% collège visé à 
l'article 3 de ia loi précitée du 8 juin 1949; 

Un représentant du conseil d'administration des caisses 
mutueiles d'assurances sociales agricoles appartenant au 
æ collège visé à l’article 3 de la loi précitée du 8 juin 1949; 

Le directeur général de l'union des caisses centrales de la 
mutualité agricoie ; 

Le directeur de la caisse centra:e de secours mutuels agri- 
coles : 

Deux des représentants de la fédération nationale des syndi- 
cats d’expioitants agricoles, dont un n'occupant pas de main- 
d'œuvre ; 

Quatre représentants des salariés, dont un représentant du 
conseil central d'administration de la mutualité sociale agricole 
ou des conseils d'administration des caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoles: 

Le représentant du ministre du 
sociale ; 

Le représentant du ministre de Ja santé publique et de Ja 
population ; 

Les deux représentants du ministre des finances et des 
affaires économiques (un pour les finances, un pour les affaire 
économiques) ; 

Le représentant du ministre du budget; 

Les trois fonctionnaires du ministère de l’agricullure. 

Art, 3. — $ i*, — Les membres de la commission consultative 
des assurances Sociales agricoles sont nommés par arrêté du 
ministre de l’agriculture, pour une durée maximum de deux 
ans. Les représentants du conseil supérieur de Ja sécurité 
sociale sont nommés sur la proposition du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. Les représentants des divers ministères 
sont nommés sur Ja proposition des ministres intéressés, 

Les memibres du comité permanent sont nommés par arrêté 
du ministre de l’agriculture, sur la proposition de la commis- 
sion, pour une durée d’un an au plus. Cessent de plein droit 
de faire partie du comité permanent les membres qui n'appar- 
tiennent plus à Ja commission consuilative des assu ( 
sociales agricoles. 

$ 2. — Les suppléants devront être nommés pour remplacer, 
le cas échéant, les représentants des 
sociales agricoles (membre du conseil d'administration, direc- 

21 


travail et de la sécurité 


caisces d'assui! inees 


i 
1 


teur, agent comptable, médecin conseil, représentant des ser- 
vices soClaux ruraux) et ies représentants des ministères inté- 
ressés, 


Art. 4. — Des représentants des ministères non visés à 
ticle 1% ci-dessus et toute personnalité qualifiée pourront être 
appelés par le ministre de l’agriculture, soit sur l'initiative de 
ce dernier, soit à la demande de la commission ou des minis- 
tères intéressés, à prendre part, avec voix consultative, aux 
travaux de la commission consultative ou de son comité per- 
manent,. 

Le contrôleur d'Etat près la caisse nationale de sécurité 
sociale peut assister, avec voix consultative, aux séances de a 
commission et de son comité permanent, 
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Art, 5, — Le réelement travail de la commission consul 
1 tive & PS et de Son “( prite jeT- 
H t est ! lu ministie de lagrieulum sur Ja 


Un 1 minis l'acriculture fixe la commosilion et 
| £ irlat gi al de la com- 
4 : ‘ 1 y 

| ( ] au jou] d 1 ININTS- 

db t Ç , 1Q & 1 VE ] Z 
| ) | { pr l PaT 3 
. 4 membres d er 
. .74 
( ] { ] üle, soit par des 1 sis 
1 rt À 1 )1} 1! 1Qn 
Le EP t 

\rt, 6. — Un é « erté du ministre de 1 agricuïure el 
1 : , ‘11 t 
( ] les € ins dans lesquelies. sont 
fl le déplacement et de séjour 
{ ‘5 | )n Co tative des assurances 

1 l se 1 i i HaTiCHE, 

Art. 7 Le ministré de l ture, le ministre des finances 

! : A 1 1 + (4 » : 
et d (] s ques, Le ministre du budget æet le secr 
La l'Hlat aux af : nomiques sont chargés, chacun en 

q "ex lu présent décret. qui sera 

PA 1,1 ! * 1 \ 
pui 1 J | L de la République française. 
Fait à } 21 septembre 1950 
R. PLEVEN 
I ] [ t du ] d Juinisires : 
Le ustré » lag e, 
P] FE PI MLIN 
Le mi { Î 1 et des afjaires écononuques, 
MAURICE-PETSCHI 


aux affaires économiques. 


ROPERT DUION. 


D Q—— 





Décret n° 50-1227 du 21 septembre 1559 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret du 
20 avril 1950 reiaüf au financement des assurances sotiales 
egrisoles en ce qui concerne les ouvriers foresiiers et hette- 
raviers. 


Le pri l u 11 aes 1h sures, 
Sur > 1 { l tre de l'ai uture, du ministre des 
fin et il s économiques et du ministre du budget, 
\u | { F5 modifié ? unit le révin des 
<l1 e ! 1h | uiture : 
\u ret 4 ( P. Î (950) relal f au financement 
] ir & F ricoles modifié par le décret n° 50-1224 
du 18 septembre 190, et na ment l'article 19 aux termes 
1 | « un ou } urs à portant règlement d'adminis- 
t | publique, pris sur la proposition du ministre de l’agri- 
, uu li {il es et des afi s ( 'omIques 
6 in 11 et, ! it les conditions d'application 
ésent décret, I létermineront notamment comment les 
res £ | : s aux articles ci-dessus pourront être 
c part re des ouvriers saisonniers et 
{ t-1 1 lalités suivant lesquelles il 


à fait App ion aux diverses catégories d'ouvriers saison- 


> ies = nt de l'arüucie 2, soit de 
, 
\u { et of 1225 du 3! { ni 1950 po {ant règle- 
1 ; + pm y 
vai l 1 Pusniq pour 1 ap hacCatton qu décret 
mn Lit ju toh 5 fixant le régim des as rances 
= l'E i ble a | 197 Le 
t LI 
Li > 1 l'] it CHE) , 
Décret 
er : + Wsclotéons st mlalaomattainne s 
Art. 197. — Les dispositions législatives et réglementaires rela 
t ré a2 le des a es S iles sont ap} licables 
ü ; s et betieraviers sous les réserves ci-apres : 
SECTION L — Foresticrs. 
- : e amine e 
Art. 2. — Les cotisations d'assurances sociales agricoles dues 


restiers sont calculées conformément aux 


dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 avril 1950 
eur la base de la rémunération réellement perçue, qu'il s'agisse 
ou non d'acomptes. 

Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations de l'assu- 
ra l'assuré doit justifier avoir perçu au cours des périodes 
le référence prévues à l’article 7 du décret susvisé du 20 avril 
[50 un salaire, quelles qu'en soient les modalités, au moins 
« ix deux tiers de la movenne de: salaires limites prévus 
à | é t décret pour la quatrième catégorie. 


1950 


Des concertés du ministre de l’agriculture à 
ministre des finances et des affaires économiques #1 u 
ininistre du budget pourront adopter, suivant Îles régions, wn 


Le 
Ca 


atréies 


tégoric de référence autre que la précédente, 

L'assuré est admis, le cas échéant, pour l'ouverture Qu 4 t 
aux prestations et le calcul des prestations en espèces, à inst: 
fier que le montant de la rémunération à Jui due pour Le tr 
vail effectué au cours des périodes de référence est sunériom 
au montant des acomptes perçus. , 


Section M. — Betleraviers. 


Art. %. — Les colisations d'assurances sociales agricoles âm 
pour les ouvriers betteraviers sont égales au produit ; 
cotisation journalière prévue à l’article 2 du décret su 
20 avril 1950 pour Ja quatrième catégorie, par le nombre de 
jours de travail correspondant à la superficie binte où sur 
laquelle l’arrachage a été effectué. Ce mombre de jours et 
décompté forfaitairement par hectare à raison de dix po 








binage, dix pour l’arrachage et, éventuellement, trois pour h 
chargement; il pourra être modifié suivant les régions ps 
arrété concerté du ministre de l’agriculture, du min 3 


finances et des affaires économiques et du ministre du budget 
En vue de l'ouverture du droit aux prestations de l'as 
rance, dans les cas où les cotisations n’ont pas été versées on 
ont été versées après ouverture du risque, l'assuré peut étre 
tifier de la superficie qu’il a binée ou sur | 

é l’arrachage, le nombre de jours de travail corres 


admis à ju: 
il a effectu 
pondant étant calculé conformément aux dispositions de 
néa précédent 

Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
inances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution qu 
tte décret, qui sera publié au Journal officiel di Réptle 
lique française. 


le 21 


” 
1 
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Fait à Paris, septembre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil 
Le ministre de l'agriculiure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
istre des finan f des affai £a oupe 
istre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 


des ministres: 


Le mi 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
+ 2 ©— _-— 








Tableau d'avancement pour 1959 du personnel des écoles récional 
d'agriculture, des écotes syecialisées ot des étoiles d'agrtuiture, 


Par arrété du 26 septembre 1950, le tableau d’avanct F 
1950, du personnel à écoles régionales d’agriculHure, ( 4 
spécialisées el des écoles d'agricullure a été fixé comme s 


DIRECTEURS 


ire cla: 


1950 : 


se (anciennt té). 


du 1er juillet M. Yvon. 


INGÉNICURS DES SERVICES AGRICOLES 


Pour la ire classe (choix). 
Au 1% janvier 1950: MM. Dubufet, Beausokil. 

b) Au 1 juillet 195%: MM. Négrerie, Louis. 
Paour la 2° 


a) Au 4er janvier 1959: MM. Dane, Paille, Lougarre. É 
b) Au fer juillet 4950: MM. Granier, Monteïi, Bertin, Kh: Had 


ny 11 } Vel 
Thillou, Godinot. 


classe (choix). 


Pour la 3e classe (choix). 
MM. Viot, Sermadieras, Regaudie, 1d2n0% 


107 . 
19950 : 


a) Au 17 janvier 

Garban, Grangier. é 

b) Au 1 juillet 1950: MM. Douillet, Gerhardt, Tronchet, J4l!Eus 
Pour la 4° classe (choir). 


Au 1e MM. Mouchot, Cormier. 


janvier 1950: 


PROFESSEURS D'ÉCOLES RÉGIONALES D’AGRICULTURE 
Pour la {re classe {choit). 


Au te janvier 190: MM. Ferratges, Marion, Poirot, Rivaul 
PROFESSEURS ADJOINTS 
Pour la hors classe (choix). 
Au {er juillet 1950: M. Eloy. 











22] 


= à 


2 D EE «er +4 





JOTRXAL OFFICIEL 


DE LEA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Pour la 1re classe (chair) 


vier 1960: MM. Lauzun, Duquerzoy. 


Pour la 3 classe (choix). 


Mme Vallée. 


Pour la 4° classe (choir). 
wier 1950. Mile Legras, MM. Coquibus, Figard. 
Ù Pour la 5° classe (choir). 
{es ivier 1950: M, Sabatier, 
CUXFS DE PRATIQUE D'ÉCOLES RÉGIONALES D'AGRICULTUTR 


{or 


Powr la 1° classe {chair}. 
illet 1950: M. Hamon. 


Pour la 2 classe (choir). 


janvier 1950: M. Fournajoux. 


Pour la % classe (choix). 


nvier 1950: M. Dupuis 


CHKYE DE PRATIQUE D'ÉCOLES D'ACRICULTURB 
Pour la re classe (choir), 
1950: MM. Janin. 


nvier Prévost, 


Pour la 2 classe (choir). 


‘ juillet 1950: M. Lafforgue. 


Pour la 3° classe !{choir). 


nvier 1950: M. Berthet. 
Pour la 4 classe (choir). 
vier 1950: MM. Blachon, Deback, 


let 1950: M. Letz. 


Laperousaz, 


choix) 
) 


Malhis. 


Pour da 5° classe 
MM. Avignon, 
Thieulin. 


let 


r 1950: 


1950: M. 


Pour la Ge ciasse (choix). 
MM. Pefais, Paris 
Bridoux (Scus ré 
Buxict. 


M. Bertr: 


vier 1950 
26 jours 

itiet 1950: M. 

Vembre 1950: 


avec report d'ancienneté de 
erve titularisaiuion 
réserve titularisation). 


EPL IIEURS 


Pot r la Le classe choit à 
nvier 1950: M. Rivière. 
Pour la 5° classe choir Le 


nvier 1930: M. Hoerie. 


Pour la 6° elasse (choix). 


vier 1950: M. Bardon (avec 


report d'ancienneté de 4 an, 


SERVEILLANTS 
Pour la 5 cla 

invier 19:50. M 
re { an, 9 


se (choir). 


Mar in avec 
mois 


report d'ancieni 


Pour la ce classe (choir). 


ier 1950: M. Gosset (avec report d'ancienneté de 10 mois, 
Pour la Te classe (choix), 
Janvier 1950: MM. Richert, Jasset. 
ements ci-dessus ne pourront être effectivement accordé 


la Emile perrnise par ja situation des crédits budgétaires. 


—— 2-0 @——— —— 





Aümission complémentaire d'élèves réguliers en 1950 
à l’instihst national agronentique, 


en date du 26 septembre 195, MM. Lotode {Roger) 
hant LA cr 
DIJC EF \ à 


lean à Pia aux Luc} ei Sarr ver) ont €! adinis 
irement en tant qu'élèves régulers à l'institut national 


A i PRE n 
16 à la Su'ie des résuHats du concours d'admission de 1950. 














on 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 59-1223 du 29 septembre 19509 modifiant l'artieie 15 
‘eu décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 d£terminant les condi- 
tions dans Iésquelles [à caisse centrale de la France d'ou: 


O CU:rQ- 
mer effectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 
1936. 


Le président du conseil des ministres 

PR RE PER nn 1 sac à j i 

SUr :6 1 iPPort lu minislre de la France d’outre-mu ] li J11!1S- 
tre des tinances et des affaires nomiques et u l lu 


budget, 


Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la caisse n- 
trale de la France libre en eaisée centrale de la Fra l'outre- 
mer et les statuts y amnexés, modifiée par l'ordonnai iu 


20 Juin 


1915 ; 


Vu la loi n° 46-869 du 30 avril 1946 tendant à létabiissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et notamment Farticle 4, dermier alinéa, 
ainsi Conçu : 

« Les conditions auxquelles s’effeclueront les diverses opé- 
rations précilées seront déterminées par décrets en forme de 
règlement d’adminisirañion publique rendus sur le rapport des 
minislres de la France d’outre-mer et des finanees. Les mêmes 
décrets modifieront, si besoin est, les statuts de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, »; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
coonies ; 

Vu le décret du 5 juillet 1946 fixant les attributions du comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-2556 du 24 octobre 1916 déterminant les 
condilions dans lesquelles la caisse centrale de I France 
d'outre-mer eflectue les opérations autorisées par h 1] du 
J0 avril 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'arlicle #5 du déeret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit 

« Les Hleetivit s et ( ib [SR ts pui 5 les { C5 
d'outre-mer D vent en inter valablement { - 
centrale de la France d'outre u d I ir garantie à 
ies emprunts émis par cet organism } ném }is- 
po { = ui nt sans él! 1 [Is X 
tions Tir l lementaires P | JAI | | 1 
30 decembre 1912 

Art, 2. — Le ministre de Ia France d'out i Le { 
les finan td { ( { nl b 
get son 1 - h 11 1 CE QUI 16 | fl 
lu présent déeret pu Jou ï 
République fi 

Fait à Paris, le 306 L'xX 

P I ] 
Le minisir de la Fra » d' { l 
FRANCOIS MITTERI 
Le min » des [ina t d uffaires 4 ques, 
MAUR] ETSCH 
Le m lu budyet, 
EPGAR FAURI 
œ 9 &- 





Décret du 30 sentemhre 1259 
de recruicment dans ke 
mer, 


portant derozation temneraire aux roeles 


cadre d'administration generale d'ouire- 
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orales et qui ont ob!enu en outre au moins la moyenne générale de 
11 points pour l’ensemble des épreuves écrites et orales, pourront 
tre intégrés directement au grade de rédacteur de 2 classe d'ad- 
mministration générale d'outre-mer, 

Art, 2, — Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront 
toutefois astreints à un stage probaloire dans les conditions géné- 
rales fixées à l’article 11 du décret du 13 mars 1946 précité. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outre-mer et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
, et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


+6 &—- 








Décret du 30 septembre 1950 modifiant le décret du 31 décembre 1919, 
relatif aux emplois réservés à Madagascar aux militaires autoch- 
tones réformés ou libérés du’ service actif. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et du ministre de 
ja défense nationale : 

Vu la loi du 2 décembre 1917, tendant à attribuer certains emplois 
civils dépendant de l’administration des territoires d'outre-mer aux 
anciens militaires autochtones, blessés en campagne et libérés; 

Vu le décret du 31 décembra 1919, relatif aux emplois réservés 
À Madagascar aux militaires autochtones réformés ou libérés du 
serv 6, 


Art, 4er, — La limite d'âge prévue à l'alinéa 1er du décret du 
ü1 décembre 1919 susvisé {dernier alinéa), est reportée à quarante- 
cinq ans. 

Cette mesure ne saurait porter effet au delà de la date de publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu à l’article 53 
du décret no 47-1297 du 10 juillet 1917 pris pour l’application de la 
loi du 26 octobre 1916 sur les emplois ré servés. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et le ministre de la 
défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar, et 
inséré au Bulletin éfficiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, ie 30 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERAND, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
LOUIS JAQUINOT, 





+0 


Décret du 29 septembre 1950 portant dégagement des cadres 
d'administrateurs des colonies et des services civils de l'Indochine. 


Par décret en date du 29 septembre 1951, sont dégagés, en applica- 


lion des dispositions de la loi du 3 septembre 4917, les administra- 
teurs et administrateurs adjoints des colonies et des services civils 
ce l’Indochine dont les noms suivent: 


Au titre de la 5° tranche. 


MM 
Mance 1 ü I 11}, admil { teur adjoint de 9: Ciussc des 
Ter Sarkissof (Georges), administrateur adjoint de dre classe des 
colonies. 
Kehrig  (Jean-Stanislas-Marie-André), administrateur adjoint de 
2 se d Jo] 
{ 1 1 (Emile-Josenh), administrateur de 3e classe des colonies. 
Mare 1 (Guy-Jean-René), administrateur adjoint de îre classe 
] l'e: 11414" res , adm nisSu it ur adjoint de 4: Class us 
( G nl administrateur de ?e classe. 
} Albert-Isidort iministrateur de fre classe. 
( Edinond-A | Léon-Augusle), administraleur de 2° Ciasse. 





7. 

Clément (Jean-Pierre-Marie), administrateur adjoint de {re classe des 
services civils. 

Bulle (Marcel-Léon-Louis), administrateur adjoint de 1re classe ges 
colonies. 

Sautour (Joseph-Jean-Baptisite), administrateur adjoint de 1re classe 
des colonies, 

Corrot (Raymond-Valentin-Justin), administrateur de 2e classe ges 
colonies. 

Garcon (Lucien-Marie-François), administrateur de 2 classe des 
colonies. 

Braillard (Louis-Pierre-Bernard), administrateur de 2e classe des coio- 
nies 

Fabre {Jean-Paul-Robert), administrateur adjoint de fre classe des 
colonies, 

Delort (Jeen-Pierre-Paui), administrateur adjoint de fre classe des 
colonies, 

Briquet (Georges-Louis), administrateur de 2e classe des colonies, 

Martin (Jean-François), administrateur de 2e classe des colonies, 

Molle (Jean-Alexandre), administraleur adjoint de {re classe des co. 
nies. 

De Boisboissel (Michel - Marie - Bernard - Jude), administraleur de 
2e classe des services civils de l’Indochine, 

Basson (Omer-Joseph), administrateur de 2e classe des colonies. 

Juestz d'Yngiemare (Edouard-François-Pierre), administrateur adjoint 
de 2e classe des colonies. 

Eboué (Robert-Max), administrateur adjoint de 2e classe 

Devic (Jean-Ernest-Eugène), administrateur de Ze classe des colonies, 

Gérari (Joseph-René), adrninistrateur de 2e ei des colonies, 

Pelissier (René-Joseph), administrateur de ire classe des services 
civils de l’Indochine. 
Marchand (René-André), administrateur de 3e classe des colonies 
Morel (Albert-Alexandre), administrateur de 2e classe des services 
civils de l’Indochine en position hors cadres au Cameroun. 
Lainé (Paul-Anthony-Louis), administrateur de {re classe des colonies, 
Pradel (Jean-Bernard-Benoit), administrateur adjoint de 3e classe des 
colonies. 

Luquet {Jean-Louis), administrateur de {re classe des colonies. 

Dubois (Philippe-Albert), administrateur adjoint de 1re classe des 
colonies, 

Mauguin (lenri-Adrien-Lucien), administrateur de 3% classe des 
colonies. 

Boudineau (Henri-Louis-Charles), administrateur de ge classe des 
colonies. 

Layrisse (Marie-Joseph-Edouard-Erniie-Charles), administrateur adjoint 
de {re classe des colonies. 

Leroux (Léopold-Antoine-François), administrateur de 9e classe des 
co:onies. 

Duvergé (Pierre-Georges-René), administrateur de 2e classe des colo 
nies. 

Dennons (François-Hen 
ire classe des colonies, 

Eckendorff (Jean-Julien), administrateur adjoint de fre classe des 
colonies. 

Malfeltes (Roger), administrateur adjoint de 2 classe des colonies, 


Dubois (Aïbert-Charles-André), administrateur de 1re classe d 


vices civils de l’Indochine. 
Vuillet (Chartes-Paul), administrateur de fre classe des colonies 
Fillaud (Raymond), administrateur adjoint de 3% classe des Co! 

rss (Rober!), administrateur de 2 classe des colonies. 


e de es colonies, 


ri-Jean-André), administrateur adjoint de 


es 


Cette mesure de dégagement aura effet pour compter de l'ex; | 
du congé de quatre mois accordé aux fonctionnaires en Silu LIOn 
d'activité par application de l'article 6 de la loi susvisée du - 
tembre 1917 et dans les conditions prévues par ledit article. 

En ce qui cencerne M. Leroux, administrateur de ge cla e en 
congé de longue durée, ladite mesure prendra effet à l'expiration 
dudit congé. 





+ & ©- 


Décret du 30 sep'embre 1950 portant nomination du secrétaire général 


par intérim de la Côte française des Somalis. 





Par décret en date du 20 septembre 1950, M, Lemoyne (R te 
Ernest-Joseph), adrainistrateur de 2e classe des colonies, est 
secrétaire général par intérim du gouvernement de la Cûte 1 
“es Somalis, pour compter de la date de départ en congé du , 
de ce poste, 

0 
Décret du 30 septembre 1959 portant titularisation 
du secrétaire général du Moyen Congo. 

Par décret en date du 20 septembre 1950, M. Cristiani Ain L 
nistrateur de 2e classe des colonies. est titularisé dans ses 


de secrétaire général du Moyen Congo, 
+6 c- 
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Décret du 30 septémbre 1950 portant nomination 
d'administrateurs adjoints de 3° classe des colonies. 
par décret en date du 20 septembre 1950, sont nommés adminis- 


4 , adjoints de 2° classe des colonies à compiler du 1% août 1950 
“1 pont de vue de la solde et de l'ancienneté les élèves adminis- 
tral + (2e échelon} dont les noms syivent. 


AA Masson (Robert-René), 
audiucrt dean-Marius-Viclor). Micalet (René-Louis-Joseph}, 
aremnia (GUY). Modeste (Robert-François!, 
pas (Pierre-lean-Marie-Simon), Monteil (Maurive-Jacqurs), 


boroncier (Lucien-Eugène-Pierre- | Monlmard (André-Gabriel-Lacten). 
" tAucuste). Moizet (Philppe-Edouard-Juies), 
Pical (Scrge-Georges). Pasquier (Serge-Alfred). 
El 1 (Christian-Jules-Louis- | Poirier (André-Fernand). 

Pont (Jules-Etienne-André). 


\lain). Pourchel (Jean-Jacques-Noël). 
tu (René-Georges-Marcel}. Raimbault (Louis-Victor). 
heminault {Robert-Octave). Regnier (Guy-Marcel-André). 


Sablayrolles (Jean-Yves-Marcel}. 
Saliet de Sablet d'Estrières {Ray 


mond). 
[Noël). 


innux (Roger-Gilbert-Félix). 
(Gaston-Jean-Alfred;. 

e (Jean-Pierre-Jacques). 
rv (Jean-Léon-Gaston). Salvadori 
nmier (Maurice-Maric- Sanquer {Noël-dean-Maric). 

Léon Seguy (Robert-Joseph-Jean-Maric}, 
(Jacques-Léon). Sinegre (Robert-André-Georges), 
(Omer-Henri-Alair ). Taravant (Jacques-Chariss-Résiré), 
Honnoraf (Jean-Emile), Vergoz {Yves-Stephan-Jean- Emile), 
Lacroix (Picrre-Nenri). Vigneron (Guy-Raymond-Yves). 


Vs ou = nn ne , mn fu 
i] 





Les administrateurs aüjoints ci-lessus désignés ne pourront, en 
aucun cas, prétendre à des bonifications d’anciennelé pour le temps 
passé sous es drapeaux depuis leur entrée à l'école. 


+0 + 





Décret du 36 sestembre 1959 portant reclassement 
d'adminisirateurs des colonies. 





Par décret en date du 30 septembre 19%: 


Est reclassé au point de vue de la solde et de l'anciennels, 
e 


xpresse aux dispositions Ge l’article 6 du décret du 
mars 1910: 
M, Ratafka-Ramalanjaona (Prosper), administrateur adjoint de 


2 classe à compter du 1e février 1948 au licu du 1° juillet 1949. 

Sont reclassés comme suit, au point de vue de l'ancienneté 
ment, les adrninistrateurs des colonies énumérés ci-après: 

M. Berge (Philippe-Louis-Gabriel), adrninistrateur de 3 classe, à 
compler du 4er janvier 1947 au lieu du 1% janvier 4948: administra- 
{eur de 2e classe à compter du 21 mars 1949 au lieu da 21 mars 4950. 

(Georges-Alban-Raphaël), administrateur de % classe à 


seulc- 


M. Porri 
compiler au fer juillet 1957 au lieu du 4r juillet 1948. 

M. Vial (Maurice-Jean-Eugène), administrateur de 9 
Coropier du 21 mars 1949 au lieu du 21 mars 1950, 
. M. Alain-Chalelain (Jacques-Georges), administrateur de 3% classe 
ü Compler du 20 juin 1949 au lieu du 4° juiliet 1949, 


classe à 


M. Joambon (Jean-Vincent), administrateur de 3 classe à compter 
Qu 1 juillet 1947 au lieu du 1er janvier 1948. 
M. Gabriau (Ambroise), administrateur adjoint de % ciesce à 


er du 4 juillet 4940 au licu du 1 juillet 1941: ce rerlasse- 
ent d'une année ne pouvant avoir d'effet sur les promotions obte- 





AUS postérieurement à celle d'administrateur adjoint de 2e classe. 
Joriot (Pierre-Louis)}, administrateur adjoint de 2e classe à 
( er du 16 janvier 4949 au lieu du 1 juillet 1949. 
Bordier (Paul), administrateur adjoint de 2% classe à compl 
Ai août 1955 au lieu du 1% janvier 1916, et administrateur edjoint 
ue 1 se à compter du 1 août 1947 au lieu du 4° janvier 498, 
—+ 9 +- 
Décret du 30 septembre 1950 portant reclassoment 
d'un administrateur adjoint des cojonies. 
Par décret en date du 530 septembre 190, M. Nusson (Gilles 
S-Marie), adiministralcur adjoint de 3e classe des colonies, est 
‘toassC Comme suit: 
idministrateur des colo (ter échelon le 1 ut 191 
ulistrateur adjoint de 3° classe, le fer août 19:s 
Aaunistrateur adjoint de 2 classe, le 17 août 4ÿ50 
3, "DCS d'ancienneté pour services militaires conservés: G mois, 


rs 


‘assement prend effet à compter des dates 
IeSSUS en CE qui concerne l'ancicnrnelé 
il de vue de ja solde. 


— 6e +- 


indiquées à l'ar! 


ei du 1" 








| 





Décret du 230 ssptembre 1950 portant dég=sement des Caüres 
d'un administrateur adjoint des colcnies. 

Par décret en date du 20 septembre 1950, M. Robert (Christian), 
administrateur adjoint de 2e classe des colonies, est admis, Sur Sa 
demande, à béncficier des dispositions de Ja loi du 3 septembre 4947 
relative au dégagement àa?s cadres. 

Cette mesure de dégagement prend effet pour 
du présent décret, 

M. Robert a droit à l'indemnité de licenciement prévue par l'arti- 
cle 10 de la loi susvisée. 


compter de la date 





es 


Décret du 30 septembre 1959 admettant un atiministrateur des colo 
nies à aire valoir ses droits à une pension de re:raîite pour anci£n- 
noté de services, 





Par décret en date du 20 septembre 1959, M. Steinbach (Victor), 
administrateur de % classe des colonies, est adinis à faire valoir ses 
droits à une pensioy de relaite pour ancienneté de services, 

= 
++ 





Décret du 30 septembre 1950 nommant des administrateurs 
honoraires des colonies. 


Par décret en date du 20 septembre 1950, sont norminc 


Administrateurs de 1re classe honoraires des colonies. 


MM. Maderon (Georges-Joseph-Jean). 
Martineau (Georzes-Clément, 
Legrand de Belleroche (Anne-Emmanuel-Adolphe). 
Peraldi (Séverin). 
Administrateur de % classe honoraire des colonirs, 
M. Laniray (Fernand-Pierre-Jean-4rmable}, 


+ € + 





Décret du 30 septembre 1950 modifiant le décret du ?8 juillet 1950 
plaçant un administrateur des coioni®s dans fa position de dispo- 
nibiliie sans traitment. 


Par décret en date du 20 septembre 1950, l'article 1er du décret du 
98 juillet 1950 placant M. Chauleur, administrateur de re classe des 
colonies, dans la position de disponibilité sans traitement, est modi- 
fié comme suil: 

« à compiler du 21 août 1949 et jusqu'au 31 janvier 1950 », 





<> 8 + 


Décret du 30 septembre 1950 rapportant le décret du 24 juin 1950 
poriant réintégration et susp®nsion de Ses fonciions d'un adminis- 
iraleur des c0ionies, 


Par décret en date du 90 septembre 190, est rapporté le décret 
du 24 juin 195% rapportant en ce qui concerne M. Thelliez (laul- 
Henri-Joseph), administrateur de © classe des coionies, le décret 
du 21 mars 1930 portant dégagement des cadres des adinin teurs 
des colonies et es services civils de l'Ind liiti , E us pt idani ce 
fonctionnaire de <es fonctions, 

LL. _ :s 24 _ LL _ 4 














MINISTERE DU TRAVAÏL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Aporobation des statuts d’une société mutualiste. 








h Ï à DE LA SFINI 
Par arret du mini e du trava ] la " ' ie en date 
du 25 seplembre 19%, ont €! : iy de Ja lé 
mulualisie ci-apres: 
Unio miutuais'e des {ravailk l la m ili { 491 \, 4 
Paris, € J.-P.-Tiunbaud, 91 
y @—— 
Fusion ce sociétés mutualisies, 
LéPari I 
Pa té Î { 14 
qu 25 | Î ui de la so ni 
liste dite Les Ferarnu Ga-151 t 
fill S ( t 
CUVTiH Î f et atsf ] (487 1 
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DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-GARONNE ET DU TARN 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 septembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
listé dite Amicale de la société éectricité Tarn et Agout, no 81-336, 
à Gaillac (Tarn), avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle 


comp'émentaire et d'action sociale des industries électrique et 
£azière (C. A. $S.) du centre de Toulouse, no 21-629, à Toulouse 


(Hau'e-Garonne). 


= -— 4 © S--———— — 
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


1 ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
re 1950, a été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites L'Alliince du bâtiment, no 33-935, à Bordeaux, et Société 
amivale et de secours muluels des ouvriers des services réunis des 
ponts et chaussées, no 23-038, à Bordeaux, avec la société mutualiste 
dite La Rose, n° 33-1024, à Bordeaux. 


++ 





Approbation de la scission d’une société mutualiste en six sociétés 
mutualistes et leur fusion avec six autres sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DE MAINC-PT-LOIRE, DE LA LOIRE-INFÉRIEURE, DE LA SARTHE, 
DE LA MAYENNE ET DE L'INDRE-ET-LOIRE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 septembre 190, a été approuvée la scission de la société 
2nulualiste n° 49-176 dite Société de secours mutuels et d’entr’aide 
de la police de la région d'Angers, à Angers, en six sociétés mutua- 
listes, puis la fusion Je celles-ci avec les sociétés mutualistes dites: 
Sociét# mutualiste du personnel de la police du département de 
Maine-et-Loire, no 49-191, à Angers; 
Société mutualiste du personnel du distnet de police de Saint- 
Nazaire, no 44-599, à Saint-Nazaire; 
Sociét# mutualiste du personnel de la police de Nantes, n° 44-595, 
à Nantes : 
5 mutualiste de la police du département de la Mayenne, 
3-238, à Laval: 
Société mutualiste et d’entr’aide du personnel de la police du dépar- 
tement de la Sarthe, no 72-518, au Mans; 
Société mutualiste complémentaire de la sécurité sociale de la police 
de Tours, n° 27-458, à Tours. 


—@ @ &- 








Nombre maximum des voitures de place parisiennes de 2° classe 
autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le département 
de la Seine. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu les lois des 18 juilet 1837 et 24 juiilet 1867: 

Vu les décrets des 10 octobre 1839 et 26 mai 1866: 

Vu la loi du 13 mars 1937 
dustrie du taxi; 

Vu l'arrêté munistériel du 31 décembre 195$ relatif à l’organisation 
de l'industrie du taxi à Paris: 

Vu l'arrête ministériel du 20 février 1916 relatif à la réglementation 
de l'industrie du taxi dans le département de ja Seine; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 1917 modifiant l'arrêté du 
20 février 1916 réglementant l'industrie du taxi dans le département 


av: nr i l'orvanicoti le l’i 
ayant pour objet l'organisation de l’in- 





Vu l'arrêté du 3 décembre 1949 portant liinilalion du nombre des 
autorisations de circuier des taxis: 

Vu le procès-verbal de la délibération de la commission paritaire 
ndusirie du taxi en date du 16 juin 1950: 
Vu a délibération du conscil municipal de Paris en date du 
6 | lille t 19): 
\u la lettre du préfet de la Seine en dale du 3 août 1950, 


— L'arr£ié ministériel en date du 3 décembre 1919 est 


Art. der, 


(BU NEL 

Art. 2, — Le paragraphe 10 de l’article 2 de l'arrêté ministériel du 
#1 décembre {938 et abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes 

Le nombre maximum des voitures de place parisiennes de 
2 classe aulorisées à circuler €t à stationner à Paris et dans le 
département de Ja Seine est fixé à onze mille ». 

Art. 3, — Toutefois, dans ie cas où le nombre de voilures en cir- 
culation d’une catégorie dépascerait le nombre des voitures auquel 
celle calég » pourrait prétendre dans le cadre de la limilation à 
onze fn le nombre des voitures des autres catégories serait aug- 
menté dans les mêmes proportions. 

| LE (4 ie certift p CAOI f \rme du nrésent a! ‘16 sera adressée 
pour «4 ulion: fo au préfet de la Seine; 2° au préfet de police. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1950. 


Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST, 








nt 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 21 septembre 1950 portant promotion 
dans l’ordre naîional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 septembre 1950, pris en conseil des minis. 
tres, sur proposition du ministre des anciens combaltants et victimes 
de la guerre, vu ia déclaration du conseii de l’ordre national de la 
légion d honneur en date du 25 juillet 1950, portant que Ja promotion 
comprise au présent décret est faite en conformité des lois et décrets 
en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 


M. Deimas (Marie-Joseph-Emile), président des anciens combat. 
tants de Dakar, président de la commission permanente du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 avril 1917; 31 ans 2 mois de services civils et mili- 
tüires. Titres exceptionnels. 





Décret n° 50-1070 portant fixation pour l’application de la loi n° 50-956 
du 8 août 1950 du nouveau taux des pensions allouées par les lois 
des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 aux invalides, aux veuves non 
remariées, aux ascendants ainsi que celui des majorations et ailo- 
Cations pour enfants, 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1950: 


Page 9443, tableau I, Pensions d'invalidité, Capitaine, Lieutenant de 
vaisseau, 3 échelon, taux 25 p. 100 au {er juillet 1950, lire: « 22.210 », 
au lieu de: « 22.246 », 

Page 9459, tableau VIT, Pensions de veuves, % colonne (lieulenant. 
co.onel, Capitaine de frégate, 2e échelon), taux au {+ janvier 190, 
lire: « 02,232 », au lieu de: « 52.251 », 


+e+- 





Instruction relative à l'application de la loi n° 50-956 du 8 août 1250 
et des décrets n° 50-1069 et 50-1970 du 30 août 1950 majorant les 
pensions des anciens Combattants et victimes de la guerre à 
compter des 1: janvier, 1:" juillet et 25 décembre 1950. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 seplembre 1950: préambule, 
page 9587, section I, A, 1"e colonne, 16e ligne, au lieu de « f°° janvier 


1942 », lire; « {er janvier 4949 »; section II, {re colonne, 79° 11gne, 
au lieu de: « ...et précisées dans la présen‘e secticu IL », lire: 
« ...et précisées à la section IH Ci-GFTES », 
































Paris, — Imprimerie des Journaux oflicicts, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU 
4 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPINQUE 
: | 2 octobre 3 octobre 1950 
Derniers |” soc PU, 
cours . — Cours 
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cotte pete TES ours cotés en Bourss 
| après avant $ 
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| RES 

















219 90 | 349 90 [Etats-Unis (4 dollar)...| ..., , | 349 99 secs 
696 .. |... + |Belgique (100 francs)..| .... se 52 RC LED 
12. so. ++ Portugal (100 escudos).l .... se 2246, sssosesree 
8025 50 | ss Suisse (100 francs)... | sou 00 1 8022 DU s'oncoooes 
4164 10 |... + [Côte Fse des Somalis é 
(400 f. DD ssosésses ... se pousse 

ss os Use ds DONC (T'ON 5e de 331 AO ......ee 
2 
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| piste: 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








QE Ars 


TIRAGES FINANCIERS 


ge 





Société Immobilière et Financière de l'Aigle 
PERRIN, DOUILLET ET C: 
(Anciennement Société civile immobil'ère des usines de l'Aigle,) 
CAPITAL: 9 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE GUY-ALLARD, A GRENOBLE 


Liste des 58 obligations 4 1/2 0/0 1945 de 5.000 F sorties au tirage 


au sort du 15 septembre 1950 et remboursables à partir du 
1: novembre 1955, 

2, 60 70 83 86 00 11514111 450 451 454 459 470 476 
419 130 123 135 160 209 9221484 488 50 52% 530 510 911 
3 9 260 2 20 0 206010 02 59 510 975 981 902 
os ) il 2358 S17 365. 83671399 600 
516 919 O6 418 4124 426 437 

Ces obligations sont remboursables à partir du 4 novembre 1950 
aux guichets de Ja banque Nicolet et Tafanechère, à Grenoble, <ou- 
pons nos {1 et 142 attachés au pair de 5.000 F. 
Titres amortis à de précédents tirages et restant à amortir, 
Année 191$, 
10 20 2581 282 981 985 483 491 495 501 571 579 
Année 1919, 
12 17 99 42 44 47 49 52 98 101 402 105 117 120 494 119 203 
213 2145 221 221 929 229 479 497 000 573 981 
USINES A. PETOLAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.100.000 F 
Sir SOCIAL: 69, AVENUE DU DRAPEAU, DIJON (GÔTE-D'On) 
R. C.: Dijon SL 
Obligalions 4 1/% 0/0 1915 de 5.0 PF, 
Cinquième amortissement. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des Uitres formant lannuité 


à atnortir au 145 décembre 1990. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de ! 


1916 à 1919 


iraze au sort. 


Les amortissements des années ont été couverts par 


richals en Bourse, 


D'ETREPACGNT 


FrANCS 


SUCRERIE CENTRALE 
AU CAPITAL DE 66 MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL: ETREPAGNY (EUR 

R. C.: les Andelys, n° 418 B. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


L) 





Amortissoment des obligations 4 0 0 1945, 


Le jualrième amorlissement prévu pour le 20 novembre 1950 à été 
Yéalisé entièrement par voie de rachats en Bourse, conformément à 
li faculté que la société s'est réservée lors de l'émission. 

En onséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1950. 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
Elachalts en Bourse. 





| 





\ 


—_—_—_—_—_—_—_ 
=. memes _. —_—_—_—_—__——_——— 


Société des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
G!, RUE D£ MONCEAU, PARIS 


Jl a été procédé le 15 septembre 1950, à dix heures, à l'annulation 
de 1.003 ohiigations, 4 0/0 1916, rachetées cn Bourse, p ruir Î8 
quatrièine amortiseement prévu au tableau, 


Liste numérique des ohbligalions, émission 4 00 1946, sorties au tirage 
du 4 août 1947, remboursab'es le 15 septembre 1947 (coupon n° % 
aitaché) non présentées au remhoursement à la date du 15 sep 

tembre 1950. 


16.877 46.878 46.958, 46.959 46.960 ! 47.148 47.119 47.150 47 17.193 
46.961 417.082 47.083 47.165 47.166 | 47.453 47.461 47.465 47.166 47.467 
47.179 47.180 47.181 47.182 47.495 | 47.468 47.469 47.470 47.471 47.179 
47.196 47.904 47.204 47.905 47.906 | 47.473 47.474 47.473 47.76 47.192 
47.971 47.936 47.937 47.938 41 339 | 47.49% 47.49% 47.495 47.195 47.21 
41.310 47.911 7.410 47.444 47.4191 47.599 47.593 47.594 17.397 3 
47.449 47.114 47.415 47.446 47.417 47.539 47.51 


Liste numérique des obligations, émission 4 0 0 1946, sorties au tiraga 
du 10 acûüt 1948, remboursables le 15 septembre 1948 (coupon n° 3 
attaché), non présentées au remhoursement à la daie du 15 sep- 
tembre 1959, 


1.909 17.906 117.910 17.311 17.312, 15.593 17.603 17.604 15.614 17.613 
417.313 17.914 17.315 17.316 17.317 1 17.616 17.639 17.640 17.611 17.642 
11.918 17.319 17.320 117.321 47 399 | 17.613 17.611 17.619 17.646 1,.617 
1.929 41:012741:979 17.914 47,371 | 17.638 17.619 17.650 17.651 17.652 
47.918 17.410 17.411 17.526 17.527 | 17.653 17.654 17.655 17.656 17.657 
47,528 17.529 17.541 17.579 147.580 | 17.658 17.659 17.712 17.713 17.711 
11:08 47:982087.083 17.592 47:5991 47.113 11.720 17,121 15.131 1 3 
47.593 17.59% 17.595 17.596 17.597 1 17.799 17.735 47.736 


LE] 


Société de Construction Mécanique de Vierzon 
(Anciens étabiisséments Brouhot et C', à Vierzon.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44 MILLIONS DE FRA 
SIÈGE SOCIAL: VIERZON (Cuen 
R. C.: Bourges n° 2272 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de lém n, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 430 obligations 
4 1/2 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tira ñ cra Cffeclu l'an - 
ment du 4° novembre 1950 

Les an | {s ( l il 
en Bourse 


GRENOL 


10 MILLIONS 


ETABLISSEMENTS Aurélien 


CAPITAL PE 
SOCIAL: 4, 6, 8 ET 10, RUE JEAN-TOUIS- 
SAINTE-FOY-LA-GRANDE (GrRONoE) 


A Y :} Pr "0 9" 
tu L1n0 ©. 2 


I LE 


ANONYME AU DE TA 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE Fat , 


commerce : 


# L à : s 
Obligalions 6 00 1918 { , (UK) FF, 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 1] le ri [a 
société a rachelé en Bourse la iolalilé des !ilres formant 1 nuilé à 
umortir au {5 novembre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 

L'amortissement de l’année 1919 à été couvert par ra de 
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CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 





OBLEGATIEONS 3,40 0,0 1896 





Hemboursement du 1% octobre 1950, 


PREMIÈRE SÉRIE. — Nos 1 a 100.000 








Numéros des 2.139 chbligations sorties le 2 août 1950 au quarante-huitième tirage (amariissement 1950) et des ob:igations sorties aux 
tirages antérieurs et non rem'onrsées. 
(Celte liste comprend, en outre, les numéros des titres frappés d'opposition à Ja date du tirage. La mention cp. op. indique une oppo- 





















































sion frapsant un ou plusieurs coupons d’un titre libre d'opposition.) 
| | 1 
NUMÉROS uxxres || numéros | ANXATES |! NUMÉROS | ANXFES || NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES |! NUMÉROS | ANNÉES 
des de rembour- || des | de rembour- !; des | de rembour- | des ! de remhour- des de rerbour- {| des | de remhour. 
obligati |  eement || obligations ecineni | obligations. ! sement obligations. 1 sement. obligations. | cement. |, obligations. | sement. 
RE. anne a: || — | ae D rai ttc ES De rl Ru 
| | | | i 
1 | 1950 || 1.035 | 10-48 | 1.770 3-18 2.800 | 1949 3.181 8-18 4.484 | 1950 
15 | 84 || 1.00 | » I! 1.772 | 10-48 2.806 | 8-18 3.186 » 4.503 1 10-18 
5 | [| 4.063 | 1950 || 1.776 | 1950 2.807 | 10-48 3.500 » 4.525 8-18 
e! 1949 |! 1.064 : - | 1.12% | 8-45 2,811 | 8-18 3.513 Cp. 0p 4,526 3-18 
#1 Î 48 [1 1.089 # | 1.809 » 2.445 | 3-18 3.515 5-5 4.533 » 
R3 | 8-18 {| 1.09% ! » | 1.815 1950 2 sit) 8-18 3.517 » 4.575 » 
a34 | 1950 || 1.105 || 1.820 » 2,862 | 40-18 3.547 » 4.600 1950 
151 | 348 || 1.114 3-48 || 4.850 48 2.862 1950 3.558 1950 4.604 
455 | 848 |} 41.115 1948 | 1.858 1950 2,861 | 8-48 3.979 8-13 4.615 
162 1959 || 1.122 1950 4.867 5-13 2.873 ; 1950 3.589 3-48 5.626 1919 
és | SAS || 1.59 SS | 4.569 » 9,807 8-8 3.608 1950 4.660 
172 | 5 11 1.162 19-43 | 1.876 opp 2.904 1950 3.612 » 4.665 1950 
171 | 19-58 | 1.173 1950  ! 1.881 | 8-48 2,906 ! 8-48 3.621 1919 4.761 
16 | ZS À 1.656 SSS || ts 1950 2.915 : 1950 3.657 1950 4.777 18 
IS | 5919 | 1.178 1958 f 4.898 8-45 2,92 8-38 3.674 » 4.789 1950 
203 | 448 || 9.195 | 1.911 x 29H : * 3.687 8-16 4.79% 3-18 
213 159 |} 1.21 848 ?! 1.920 1919 2,933 :  OPP. 3.71! » 4.810 8-18 
914 x 13 || 1.» » | 4 6 #4 2.93 ! » 3.742 1919 4.813 3-13 
216 1950 || 1.21 19 | 1.971 1950 209% |! » 3.757 8-18 4.816 9-43 
253 | o {| 1. 2e F4S || 1.983 | n 2,995 | 1048 5.761 1919 4.818 1950 
2H | “ 1.21 a || 1.986 > 2.941 }  opp. 3.769 1950 4.819 3-16 
æ2 | 55 1.5 4 [| 2.007 opP- 2.49 | 8-8 3.785 » 1.82% 1919 
351 | # 1.290 ÿ HS | 2043 | 84e 2.92 ! ” 3.792 » 4.816 8-18 
En | À 1.298 |! SE || 065 | 49-58 2.969 , 1950 3.796 » 4.870 1038 
Ti | Ds 1.29 | 1e | 2.06 | 54 297 | 8-15 3.832 8-18 4.871 8-48 
382 | 1959 1.202 : 199 | 9x4 | » 2.986 | 1950 836 10-18 4.873 1919 
89 8-43 1.206 0-45 | 3 08 opp. 9 04) 8-48 1.837 1919 4.871 1950 
x) 1x5 1.316 | 199 || 24, 10-48 2.995 1950 |, 2.86: 8-13 4.941 ; 
12 27 1.324 | , | 2.102 8-13 3.000 . 3.877 Ê 4.968 10-48 
AL 191 1.332 | > | 2.423 » 3.009 49:9 3.818 » 4.99% 18 
464 | 1950 1.363 ” LL 2 1949 3.014 8-48 3.832 1959 5,025 8-4 
162 8-13 4.309 8-14 | 2 136 1950 2 03% fs 3.661 10-18 5.029 10-18 
482 1950 1.4 1999 2,139 8-18 3.066 19:9 3.888 8-18 5.044 3-43 
89 > 1.421 us || ot 1949 3.085 8-18 3.901 » 5.064 1950 
14 | 1a:9 1.431 » Il 9 446 8-48 2.090 » en CP. OP 5.065 v 
514 1950 RE à 2.164 1950 1950 EE » 5.074 1919 
#3. a 1.117 . 2,169 8-48 3.102 , 3.967 1950 3.082 18 
12 S- 1.451 | » 2.170 7-48 3.120 » Jr) 3-13 5.087 1950 
ni » 1.453 }; 1950 2.481 10-18 3.137 8-18 3,281 10-48 5.172 8-18 
1 1028 41.473 S-19 2,199 8-48 3.119 n 3.980 1950 5.M5 1919 
61 | : 1.479 1950 2.286 1950 158 1919 3.%1 8-18 5.271 6-15 
639 — 41.493 8-48 9,995 8-13 3.162 10-48 3.992 1959 5.298 ° 
610 “ 4.484 » 9 997 Opp 3.165 8-48 4.00: 8-18 5.300 1950 
651 1950 1.436 | 3-18 2.329 S-18 3.467 40-18 4.006 » 5.326 , 
38 1.500 S-15 2.338 1950 3.470 3-18 4.015 » 0.333 8-38 
GG} * 1.502 1950 9,4: 8-48 3.174 8-48 4.025 1950 5.346 1950 
665 ; TE pr 2. » 3.183 opp pt 3-48 2.22 ; 
. “ 4.53 5-15 > 19 3.193 » i .03 8-18 D. 360 
a 1949 1.57 1950 2. 1950 3.229 40-18 4.03) « 9.302 1919 
12 a. 1.595 3-18 2. 1958 3.998 8-48 a.c44 1950 5.363 $-13 
fe & 1.5 10-48 9. S-15 3.950 10-48 4.046 10-18 5.4tà 1919 
Ad : 1.603 | 4938 9 3-18 3.273 3-48 1.106 1949 5.491 » 
751 1950 1607 | 3-48 2. 1950 3.285 8-13 4.120 1950 5.474 8-48 
762 à} 1.627 1919 9. 8-48 3.288 » 4.198 348 5.490 1950 
715 ù #3 | 4.612 Æ# 9. p 3.294 1950 4.150 10-48 2.02 8-13 
En 19,0 4 662 8-18 2, » 3.301 . 4,177 é 5,524 1919 
8 18 1.068 > 2. » 3.301 8-18 4.206 1950 o.044 18 
+ Docs 1.670 1950 1950 3.306 | 40-48 4.297 1019 5.561 1950 
QN? 10-48 1.6 1949 8-18 3.320 1949 4.296 8-18 5.560 1349 
805 1950 1.69 8-38 10-48 3.339 1950 4.215 » 5.627 1950 
gi | 4048 41.69 10-48 1950 3.346 La 4.293 1950 5.644 
881 1950 1.696 S-418 8-15 3.06! 5-15 4. » 5.652 
es 9-18 1.633 J-45 FAR 3.364 1950 RTE 4 + “ 
95 | 1 3.372 3-18 4.5 J4 2.66. é 
di » | 4048 rt cs 9,680 8-13 3.371 8-13 4.338 1950 5.680 8 3 
1 1.705 1949 2.603 10-18 3.381 10-48 4. » 5.691 9 
xt 1919 1.721 8-18 9,704 1919 3.37 | 1919 4.376 » 5.698 1950 
| » || 1.724 3950 || 2.707 8-18 3.419 1950 4.401 8-48 5.703 + 
05 |  s-4 | 1.738 | » | 2.708 » 3.492 8-43 4.405 r 5.718 
9% | » | 41.755 1949 2.719 1950 3.432 1950 4.407 » 5.730 1950 
06 | 4ois || 1.747 1959 9,745 10-18 3.462 » 4.516 » 5.731 8-15 
us) | Sis {| 1.74 1929 2,746 8-48 3.464 » 4.424 1950 5.710 1960 
UT | +8 |! 1.755 8-18 Î >, 767 1949 | 3.467 » 4.4% » 5.773 Sd 
1.021 1950 | 1.7% 1 . LU 2,7% 8-48 3.170 8-13 4.472 6.784 1950 
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ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES nuvenos | awvres || numéros ANNFES 
de rembour- âe® de rembour- aes de rembour- aes de rembour- ae de rembour- | aes de remboun 
sement. obligations. sement, obligations. sement. obligations. sement. obliga'ions. sement. || obliga ions. sement. 

—— | —_ th 
8-15 6.953 1950 8.086 1950 9.188 8-is 10.129 813 || 10.78: 19:9 

» 6.955 8-18 8.089 » 9.189 » 10.131 1950 | 10.792 5-18 

; 6.960 1950 8.100 » 9.219 1919 10.132 1959 || 10.793 1959 

» 6.979 » 8.119 8-18 9.22 1939 140.137 CE 10.79 8.18 

» 6.98 3-18 8.123 1919 9.224 1950 10.151 3-48 || 410.501 | » 

» 6.993 8-18 8.126 10-18 9.249 » 10,153 8-18 | 10.802 | » 
1950 7 1950 8.137 + 9.260 S-18 10,159 » | 10.803 | 10-48 

» 7.023 8-18 8.110 1919 9,%65 » 40,156 » 1 | 5 

» 7.024 1950 8.119 » 9.97: » 10.161 » | 10 800 IS 
8-18 7.030 » 8.204 10-18 9.293 4919 10.162 19:9 10.810 | 8-18 

” 1.033 8-18 8.213 1950 9.295 Cp. Op. 10,163 , | 10.821 | 10-18 
1919 7.056 1950 8.953 8-13 9,995 8-18 10.165 8-18 | 10.880 | 8-18 

» 7.133 1950 8.262 10-18 9.304 Q-19 10.172 8-48 | 10/82 | 8-18 
10-18 7.139 8:18 s.2 _ 9.361 1950 10.174 10.18 || 30:89 | » 
hs 7.150 2% 91 9.367 » 10.176 3-18 | 1”) a 12 
1939 1.156 Opp. 8.299 8-13 9.394 193 10.181 1919 | 10802 | 13 

10-18 7.194 1950 8.347 » 9.417 1950 10.191 Si8 || 40.89 |  » 
1950 7.505 1919 8.351 » 9.447 » 10.193 » | 410.908 | 

40-48 15222 3-18 8.303 » 9,458 8-18 10.197 10-18 | 10.9! 10. à 
SR 7.223 1950 8.354 10-18 9.173 3-18 10.199 NN ue | su 

3 . © 4 .Jit | 5-18 
ge re es …. de 9.500 1950 re » || 10.97 | 1950 

-18 ñ s -20* $ 9.52% 8-18 0.20 8-18 09% | 8-18 
19,9 7.250 » 8.388 1950 9.547 » 10.207 40-4S p + | ps 
8-18 221 » 8.396 » 9.550 » 10.210 19:9 | 10-951 | 1919 
1919 7.297 Opp. 8.118 10-18 9.559 , 10.211 8 || ou | 2 
‘ 0.422 è 9.575 1919 10.214 88 | ne || , 
" 7.3% 8-18 6.12; » 9.58% 8! 10. 1950 | 10.911 | 1-13 
, 7.32 » 8.445 1950 9.589 + : A nat [| 10.01 | 8-13 
10-18 C4 » 8.461 et 9,5% » 10.228 » eS | 10-i8 
3-16 7.530 » 8.164 -i 9.600 1950 10,222 1919 + es ” 
1950 7.262 1950 8.169 » 9.607 8-18 10.23: 8-18  - | 195 
” 1 4 8.475 : 9.610 » 10.212 » || 1021 | +: 
1919 Li d Fe 8.490 1950 9.600 à 10.915 199 | bite | 1950 
8-18 1.393 0-18 8.505 » 9.651 10.48 10.253 1950 02 | ë- 14 
1950 Le +6 8-18 8.525 we 9.657 8-18 10,257 8-13 re Se 
8-18 190 ns gi 9.19 9.664 » 10.258 s 11.023 | 19:19 

1.190 8- 8.009 V3 0,667 3-18 10.254 » ‘ate = 

» 1.191 » 8.565 1950 9.677 { »: 11.015 | S- 8 

à Liu 1950 0.20 n 5 | re 
8-13 1.119 » 8.587 » o ce 4 4 27 s 11.090 | 11-48 
1919 7.456 1950 8.632 8-18 gs #— D 11.063 | 1950 
m ’ DE ! }.63) 8-18 10.277 > 5 | 
18 1.472 10-18 8.623 10-13 9.682 10 291 1950 Li he | , 
pe 7.481 8-18 8.612 ” 4 < # 1.680 » 
De 7.486 1949 8.685 1950 y gr ge te 1100 | : 
8-48 7.488 1950 8.723 3-18 .s p + re hr 11.105 | : 
49:9 7.509 - 8.721 1919 9.720 és 10 320) ; | H1:189 | 10-18 
8.13 7.515 8-18 8.129 8-13 pas = + é 11.122 | 1920 
se 1520 : 8.730 « 972 | 1950 0 | ne || 17 | à 
8-18 1.537 1950 8.732 » 9.741 1039 10: 352 sis || 114% | , 

» 7.516 8-13 8.734 1250 d'au "tr 10 31 né 11.159 | ° 
1950 1.547 1959 É 8-18 0.16) “se 10.256 1919 11.160 | 3 

” 1.51 8-18 re , 0761 10-18 10.560 8-18 LI 
8-13 de , sn F 9.762 18 10.268 É 1.162 | 10-38 

# 1.984 10-:8 Le 1919 0-69 oi a 10 270 3 11.170 | 
1950 7.630 8-19 8.816 8-18 re + pee 11.173 9: 

# 7.631 108 6.820 opn. 9.190 10-18 10.511 x 11 178 | né 
8-13 7.635 1950 8.1 1919 ne gr M Le 1950 || 414192 | 2939 

7.629 tt: 8.821 ph. 199 4 U.4.4) ANR OR RS 

“ 619 > U Sont 7 9.800 » 10.461 1950 || ré | 1950 

3 4.92 p.0p pe ns 9.810 * 10.482 » | 1,221 | EC 
a19 1.630 ï 8.84 8-18 ) | 8-15 
1018 7.660 1950 8.838 * 9.816 F 10.489 " 11 Hi 
8.13 7 67; 8-18 8 251 16-19 9.821 » 10.511 1019 TE | 19 
1919 7.689 à 8 858 8.18 9.829 1950 10.514 1950 non | 29 
3.18 UT 8.859 # 9,843 8-18 10,519 14:59 11 er | 1919 
8-13 7.71; r 8.860 ; 9.862 1950 10.321 6 + ne 

» 7.146 1950 8.862 1950 _— Le re 0-15 T ia | 5 

» 7.747 S-1$ S.enI 8-18 «653 S-1 tU. 90 P “394 | 
1950 7 762 “a 8.Ss7 » 9.85 » 10,5:39 » ne + | k 
Opp. 7.183 » 8.890 1950 9.889 1950 10.510 , 1299 | 41,0: 
8-18 7.787 ” 8.802 8-18 9.901 S-18 10.515 , <# a 
Opp 7.818 1950 8.009 » 9.901 » 10. 5 1919 iE, | ue” 

ÿ 7.855 192$ S 028 0% , 10,613 3-18 1E06 | 10-48 
10-18 7.862 1919 8.973 » 9.941 1919 10.630 8-13 Hg | 1920 
8-18 7.812 » 8.989 » 9.942 8-18 10.610 » 51 | 19: ) 

7.805 8.995 1950 9.916 3-18 10.615 » 11.322 | 1 

1950 7.902 pat 8.998 , 9.053 8-18 10.651 19:0 11.324 19 0 
8-18 7.905 19:0 9.008 10-18 9.960 1919 10.653 Lu 19:9 
” 7.91: _1Q 9.013 » 9,963 )pp. 10,64 5-15 11.332 1950 

» To 8-19 9.022 8-18 9.085 8-13 10.659 19: 11.363 | 

» 7.924 1919 9.029 » 9.987 3-18 10.063 $- ali | 8-18 

» 7.935 3-18 9.050 » 10.001 1250 10.613 » 11.117 | , 
10-18 7.913 1919 9.053 » 10.023 8-13 10.702 * 11.121 | Ê 
8-13 7.916 8-18 9.058 1919 10.03 » 10.703 » 11.ut | 
1950 7.919 » 9.090 8-18 10.032 » 10.707 ” 11.136 | , 
8-18 7.969 » 9.091 » 10.014 » 10.711 » 11.113 
1919 8.013 40-18 9.097 1950 10.016 » 10.742 1919 11.151 » 

» 8.015 1950 9.106 8-18 10.095 » 10,749 8-18 11.453 1950 
8-18 8.06 1919 9.110 1950 10.096 » 10.751 1950 11.166 3-13 
1919 8,015 8-19 9.113 8-13 10.097 » 10.762 » 11.47: ; 
10-18 8.068 » 9.129 » 10,101 » 10.775 3-18 11.479 190 
8-18 8.670 1950 9,120 » 10.106 » 10,776 » 11.5 S-13 
1950 8.073 8-18 9.142 1950 10.120 » 10.731 3 11.502 1350 
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| NÉES | UVÉR | \NÉES NU\'ËROS ANNÉES 
1! P ns af INÉEC VÉROS NNÉES NUVÉROS { ANNÉES | NÊES 
\XNÉES x £20S ANNÉES || NUMEROS ANSE | Ni ur purs | : 2, | és tir. _ os Î der nbours 
Le : pres le: P+ “ga | oblig t ons. | sement, [| cblisations. | sement, obligations. | at 
|! obligations, se s 0 | HE LÉ | et | Ego | [2 
; LIN RE | 
5.667 8-18 16.81: 8-48 
| 1 | sis || 13.60: 8-38 14.604 | 1950 || 15.607 » 16-816 108 
sd L ar 14.615 ; 15.673 » . 15 
Te É..— : (5617 1019 13.680 » 16.826 1950 
Le 1 DE | 15 2 1 « 411.676 » 45.6°7 40-48 16.842 3-48 
| 1048 || 43.701 : 14.629 6-53 15.608 1950 16.861 848 
1950 j | A. 19 | 1 1. T( _ » 41 4 1949 15.702 A 46.863 TRS 
12,15 | 88 || ur » 1: 60) ») 15.730 » 16.855 1949 
n "4 | 5£ 3 » cd , à , e 1Q 
1950 | hr: 3 | ter | 13.73 x 14.66 rs ri LA 1. 848 
95 0 ir a 14.666 949 5.173 rs 6.92 » 
1u-45 12.40 | + | 19.112 1539 11.667 8-18 15.784 1950 16.927 1950 
8-18 || 12.363 | * | 15.741 Le 15.725 , 15.788 8-13 16.911 8.48 
D HN RUN ES NN 2e ne 11.752 3-18 15.821 » 46.944 , 
848 || 412.7 | 818 || 13.70 190 720 eu mu x Di \ 
0-18 12,793 | | 43.779 41959 Te 15 893 » 16.953 1950 
0-40 12, 1% | 1949 | 23.705 1950 LL. vs 15 » 46,955 848 
348 || 2.600 | 1050 || *3-252 < à 708 3.48 15.827 » 16.960 1950 
1350 En | | 13.796 L 41.807 8-18 15,88 » 16.979 » 
| 8-4 nc | eg || 458n sr T 1.810 » 15.833 » 16.988 J-18 
BE - HR 13.516 Ka 14.811 » 15.815 » 17.016 1950 
» | 12 617 P 13.822 ”. 11 R12 3_L8 15,818 » 17.024 » 
1959 12.904 | 1950 15.823 re 14.818 1950 15.853 41919 17.030 , 
945 EN ee | ou 14.81? 8-48 15.883 1950 11015 | 4104 
1350 12.449 | 1000 15.5 - 4949 414.872 1919 45.890 8-13 17.056 1950 
Er. nl. et F8 14.877 1950 45.801 » 17.069 
| 5-15 | ISSU | 1950 19.812 né 11.883 op. 15.895 1919 47.070 8-18 
| LS || « sy 14.881 » 15.900 8-48 17.074 » 
| 10-18 [| 12.996 10-48 ES 50 14,885 » 15.91: 10-18 47.076 3-18 
NET S | ee br 11.386 A 15.916 1950 47.081 8-18 
| ”s [| 1949 | Et ra 11.919 1929 15.92 » 17.082 , 
| + bi 6-48 13.9 a 44 026 8-48 15.934 1919 17.082 > 
| n SA, Le - 15.900 » 14 a61 1950 15.935 1959 17.08 É 
| 950 1% O4 19 092%) » 4, OS Se 12 
En 12 4 » > 051 4 14.963 10-15 19.927 3-15 17.133 1950 
| à loss | 15.95 1950 11.970 8-18 15.943 1959 7.134 8-48 
| "0e DAS | ie vd res 14:99 19:9 13.905 10-15 17.150 1950 
s) ? Dé- | D, a ax . A, { F5 ë- " = n 
BP: 13.08: | 8-48 13.930 1950 a ai nee 1919 ne | 
| LE à (M | 1949 ; » 1.993 » 19.4) 7 rS D » 
| Se ; 067 | 8-48 | ra 6-18 15.025 » 15.966 10-45 17,1% J 
| te | | 48 11 009 1 15.029 40-18 15.971 3-13 17.194 | 1950 
| 19,0 | 12 (8 | 8-48 14 017 à 15.011: JriS 15.975 5 17.223 | p 
# [| 12000 | , ‘es 15.064 1950 15.976 13 17.937 199 
| | | 13.078 | 1950 || 11.02 rt 15.065 » rein F7 17.244 1950 
402 | » | | 15.068 8-18 2.983 0-18 17.960 
| 19 2105 sn SN Ses [UE 15.071 | 40-48 16.019 8-18 47.200 is 
RE 00 | 41:08 348 15.072 8-18 15.03 10-18 17.309 | 1950 
1 19. PI: (| AA) Sr A Q9 L 16.038 » 3%) Q_! 
| Par ie | Sas || 1440: y 15.067 1950 16.081 1919 ST | 
S-4x 1242 | ÿ-4 14.106 1919 15. up: RE diS 7.3 
| 13.1 | » | 44.149 8-18 13.090 Jr + )pp 17.362 1950 
| 350 13.402 | 10-18 | 3 19 Cp. on 45.116 1919 16.1 0 0] 17.366 
| 195 | “848 11.1 nn. 15.12 8-45 16.157 » 17.272 19:19 
| ; ein | LE 1 1950 15118 10-18 16.180 3-18 2797 
| 170 | _— | 11.18 10-15 l'E 8-49 16.104 1250 grd 
| 8-4 13.4 19 | . Lo | 13.1 ( 8-15 D. . 1919 16 14 8-13 ue 4 
| 19$ 13.2 | sa | 11.199 ) 2,291 . 105 1.386 
| ! 10-358 59 15.268 10-18 16.210 50 47.291 Q 
[us Nes) és Qi] pe [es] 48 | de | me | fa 
| Q 10-48 || {4.997 19:19 25.2% 1950 7. 1ù 47.121 1 
: 7 4 | (5 219 &_48 15.300 950 LA F7 17.429 i( 
| < || 14983 we || 2 ne pe 7 47.491 | | 
| | NA | » 11 eo DR 19: D&VU + 17.496 | » L 
14.29 : 
| GLS 15.294 ee {| 1: 220 19:9 | 15.326 1950 16.257 ra 17.416 | » 
Ge 13506 ne || 14.338 1950 ae 818 D F3 17.456 | 1950 
84 1, on 1950 | 14.910 3-48 19.50 + 77 17.458 | 8-45 
1950 13.339 | 1950 | 14,252 1950 15.358 1919 16.358 , 7450 | : 
13.346 ; 14.376 » 15.360 =. gr 919 17.450 | - 
2 364 > || rés ? 4 I 1429 16.363 19 1 LE 1 
| Le) 15 “+ ) | 14.377 10-15 De ) 1919 | 16.281 8-18 17.486 | 
| gi 8 || 44.405 8-13 19.902 ll 16.391 1950 | : 
| 1. || 1307 Han | 16.10% | 4919 "on | 
| (3 4 95 [D 41.416 De Lan 16.118 8-18 UE |! 
1939 rer 8iS || 14.42 1950 15.409 FA + ss 17.591 99 
& Ai 1950 || 11.421 8-18 45.414 hs Er » 17.537 | 1950 | 
| * de | | 14.436 1950 : s# PF 16 AG # 17.547 | - 
| 3.49 | 11 - Q_! 3.431 -15 b.40 7 58 | 
| a || 13.467 | » | 23.44 ss 15 417 40-48 16.487 1950 Eu © ( 
| - | 69 | 8-18 |  11.43S 4, 177 8-49 16.50 8-:8 1. 1050 c 
AY Lo - | « ? {| ‘2 "EE | » 11.449 4 En ! 1Q 16.513 » 17.635 ” 1 
12.286 | 1950 | 13. = | » 11.450 8-18 4 + à 1 16.516 1950 —. 16 
12.321 | 13 || 19 10 » 11.452 # ES 46.521 9.18 1.0 4 
12 | 950 || 13591 : 14.472 1960 15.406 œis || 105% 8-18 2 Is 
Hi | 2e li ds , 14.0 21 15.497 8-13 16.545 1950 17-670 : 
' S-15 « y 11 LX 8-18 J.49 4 > ha ar 767 
= | 13.517 | » | SP 010 15.499 » 16.555 10-13 1.07 
| | | 0 14,199 191 cn * 1950 17.739 
12. ,, LR |-2 13.503 hr 13.302 ; 16.0 8-18 17.743 : | 
12.437 2 HE LU 15.505 8-18 2 Ê 16 626 LO-AR 17.746 1950 : 
29 | | 5 +1 3-18 1:.519 19-18 Er 16 674 19,9 17.710 (c 
tn | 13.50! 8-18 11.520 21e 15.561 1950 6.60? 8-18 17.771 
2 1939 ] 59 - FC A 15.566 1919 16.693 1950 HU de 
À add d n e 1.929 0740 D cr dr PA 6.7 )_1Q ET. À F 
12.563 re ne + 14.525 « ati he à os 17.783 - 
S.4N .U: | , FI ».60 &- D. le 3 1 702 
31e 13.657 |  » ART À 15.615 194) 16.724 950 De 18 
À 4 TT | 8-18 1.:))0 . eo + 16.796 8-18 le 14 18 
12.580 1950 AT 2 | 14.537 Cp. Op. er à 16 728 _ 17.818 1 , 19 
12.6 LU-4 DE 50 41.510 1949 ee | 1.729 17.836 : (s 
RE qui (ee .| 84 1.559 | 81 || 1564 | 960 16.731 , T0 | so 3 
12 < ct Te ) AS 14.992 18 | 1 PS | 4949 16 791 » 17 .00: ' Sclci (# 
: ñ : ! N 4 il 14.609 1950 J. - , .: 
À = i 19 15.02 di 
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4 ee sen eee tee 
( ee a ne —— ms D rm mm ae — 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | AXNÉES NUMÉROS | 
de de rembour- _ûes de rembour- aes de rembour- ass ; de reribour- | aës 
sb! ns. | sement. obligations. sement. obligat'ons. sement. obligat'ons. | sement, || obligal ons. 
1 
11 SR 3-18 18.973 8-18 99,015 8-48 | 818 99 12 
11.97 1949 18.97% » 20,015 à 1950 93 {74 
11.892 8-18 18.989 » 90,022 » 8-48 29 51 
17.881 » be 1950 20,081 1949 Je 39 548 
17.903 » 18.598 » 20.096 8-18 » 92 5 
17.90 1919 19.014 :40-78 90104 » 155 CUT 
17.911 8-18 19.022 J 8-18 34) 106 » 8-18 99 513 
47.916 1999 19.019 » 20.131 1950 1959 29 516 
17.991 8-18 ! 19.050 » 20.163 1919 1:49 22.563 
17.922 » 19.051 » 9.17? 8-19 8-48 oo? ce 
47.91 4919 19.079 3-18 20.183 1929 Kg 9) 599 
11.913 » Le 1950 20. 197 10-18 » 29,616 
17.953 » - » 90.49 5.1Q »2 66 
(8.013 10-18 19.113 8-18 0) +4 e #49 ne 
13.015 | 1950 19.118 , 99.201 8-19 bar 58 700 
18.071 1939 Le 1919 20.216 1950 19:9 93,701 
ne fe Arr ee 2») ,228 8-13 10-18 22.119 
À e Ve) 4 ve pe )() 24, (p16 99 74: 
3.05 ” 19.158 1919 20.253 1950 Lente 99.752 
18.070 1950 19.160 8-18 ») € a. D 7 
Si 8-18 19.219 1949 ri 27 br 2-51 
18.036 1960 19.224 1950 00 277 dis 191 ar 
re - 20.277 3-13 1950 22,816 
18.069 » 19.237 8-13 0 ): 23 862 
18.100 » 19.213 d 20.291 1950 Opp. 22.862 
112 | cp.op 19.254 s 8-18 rm ee. 
rd ne ns 20,26 » y19 22.80: 
IS. fi 8-1 19.249 1950 rap 22 
18: 119 1949 19.257 1919 gt - 1950 ep 
18.169 19.260 8-18 eg 1950 $-18 22.875 
Won | 40418 19.27 é 20.307 3-18 7.18 52.880 
18.219 19.293 1919 qe r 105 22 
18.217 br 19.295 8.19 qe Fr a F0 
15.2 Er 3.2 2 -1#1 d-1 #- 1: + 
TE 17 Fa 19 007 Eve 2%, to 8-18 1950 22.995 
18.218 10-18 19.304 8-18 20.401 10 > 53 029 
R 8-18 19.329 , 29.482 . | 10-18 9 911 
8 1919 19.336 » 28.489 4 5-15 er 
CRU 8-18 19.312 » et he | 1959 2e 200 
à 4 19.356 O-A$ #3 4 | 8-13 
2: 19.361 D 20.514 1950 Fe 22.986 
3-13 … 1 50 are ee A ! »» 491 
8.273 1949 19.367 , ne 8-45 1950 0 802 
S.209 8-18 19.409 1919 0.745 5. 1339 D eue 
8 Cp. OP. 19.497 1950 20.596 + 8-18 pr 
x » 19.447 » 20.618 3-48 199 39.0 
315 à 19.153 8.18 20.651 1950 8-13 52 002 
s.316 10-18 19.500 1959 20.653 . 1950 3% 075 
ix.:243 8-18 19.503 8-18 20.663 8-18 8-15 9% (77 
Il 1 19.559 2 ) 66) » 195 4) » 
18.250 » 19.562 é 20.671 » “ eq 
s 19.581 » 0.672 » 1919 23 120 
300 1919 19.389 » 20.679 » 1922 DR es 
Sd 3-18 19.591 » 20.702 » 8-18 5% 213 
18 360 5 19.596 » 20.703 » » 54 39 | 
18.3 Lors 19.593 10-18 29,719 » » 2 950) 
13.383 1950 19.599 1919 %).710 41926 1928 . 
AT 10-19 19.600 1950 9,742 1919 10-48 22 294 
18.396 1950 19.610 10-18 29.743 » 8-18 9% 995 
18,299 10-18 19.620 » 20,745 1928 10-18 53 309 
18.445 1950 19.621 » 20.751 1950 1919 23 20 
IS 4) 8-18 19.631 1! 19 20.762 » » 2 # 
(3. 15) , 19.635 8-18 29,775 8-18 1950 53.329 
à 158 19.659 » 30.781 , , ds de 
, + ip 20. 1 23.339 
18 40: 19,601 10-18 9%), 793 19,9 8! 
19.505 jé 19.661 8-18 20.801 8-13 : de 
18.595 , 19.606 10-18 20.805 1960 10-18 22 476 
18.565 » h 4 rh 2-13 1) 809 10-:8 8-13 3.311 
18.587 _ » 20.82 Ê 10-18 55 "aa 
10-18 19.677 1956 20.381 1950 » 23.452 
617 8-18 es a — 20.927 » 1950 23. 440 
GR é x 95 21.021 » 8-18 23.448 
18.586 19.699 10-15 21.063 » 48 07 | 
18.710 Rs 19.711 » 21 064 » ais y 
IS. 12 3-18 19,720 8-18 21.080 » 3-18 23.467 
129 8-18 19.721 br 21.094 » 8-18 9 484 
. 1 % 19.72 M0 21.105 » 1950 59 LRO 
18.734 1950 19,754 8-18 21.122 » 8-18 3 100 
8-18 19.758 » 21.173 » + TUTY 
18,7 . 19.810 op? 91.178 » , 93.407 
(Q'= 1919 LE 1919 21.195 > x ENT 
ù S } » . 1950 21 251 8-18 10-138 29% 59 
15, 101 10-18 19.533 8-13 21.252 » 1919 23.541 
F4 » 19.818 » 21.25 » 8-18 23.558 
++ 1949 + 159 5,261 1919 : 3% QU! 
sÙ - DUU 8-18 -875 » 24.292 8-18 » 99 603 
3.8 19.889 . 21.24 » , 23.60: 
18.86 s 0 20€ rh . 23.608 
18.862 1950 19.896 8-18 91.203 41949 1919 23.612 
gd 10-48 A » 21.316 1960 48 33 62 
2 04 9.910 c 
180 | 4959 || 19% | » Ham | > : 2.47 
HE 8-48 19.941 1919 1.361 8-13 Opp. 93.674 
s 19.946 3-18 21.363 1950 1950 23.680 
3 » 19.960 1949 21.367 8-18 Opp. 3.687 
- » 19.962 &-18 1.414 » | 49,9 Il 23.699 
; 193 20.001 1950 21.415 , L'dN N' 50 
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NUMÉROS 


ac 
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© +9 +2 PDP 12 
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2 &E Le —- 

Es 
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CSI CIC ECT OT ONCT 
mn D de die ee ie Mb due don lere Bee 
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2 © !: 
ES 
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21.815 
21.) 
21.863 
24 .S0S 
24.573 
2.815 
24.877 
21. 91 
24.890 
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NUVIR:S 
" es 
oblig t ons. 
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ANNÉES | NUMÉROS 


de rembour- | 
æ 
sément | 





Cp. op. 
1450 
1950 
0-45 
1950 
1919 
8-48 
1949 
8-48 
1919 
8-18 
1949 
5-13 


» 


1550 


ÿ-43 
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ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
acs de rembour- acs de rembour- aes de rembour- _@es de rembour- _ûes 
obligitions. sement. obligations. sement. obligitions. sement. obligations. sement, obligations. 

_ 9 9? 
25.916 1950 96.655 cp. op. 27.488 1950 98,385 10-18 29 .266 
25.920 » 96.606 » 97.489 8-48 28.388 1950 29.967 
25.927 8-18 26.657 » 27.509 1950 28.3 » «91 
#5 03 1949 26.658 » 27.517 8-18 )8,399 10-18 = + 
25 96.674 1949 97.520 » 28.399 cp. op. k 
93 910 Er 96. 682 8-13 97.591 1949 98. 100 ". 209 
25 1950 26.693 1959 27.537 1950 98,408 4 29.394 
rs 10-45 96,695 8-18 27.547 » 28.415 » 29.409 
9 979 1949 96.714 » 1.548 1919 28.426 » 29.115 
95 961 1929 26.724 1950 27.58! 10-48 28.427 ” 29 .417 
2 066 10-18 96.728 8-18 27.587 8-18 28.445 1950 99.425 
25 975 1950 6.72 » 97,594 » 28.461 1919 29.43% 
95 GR2 10-48 96.701 » 27.596 » 28,464 8-18 2.55 
25 090 ox 96.709 10-48 97.509 . 98. 478 opp. 29 44 
re … 26 826 1950 27.630 » 28.179 8-18 29.496 
26.019 1018 26838 8-48 97.63 10-18 98.479 oPp. 29.500 
pet ra 96 SI » 27.635 1950 98.452 » 29,503 
96 QiR 848 96.863 10-48 97.652 S-18 28. 485 » 29.510 
re ir 0 14 96 RG 4949 27.660 1950 23.188 8-18 29,526 
29.08 rie 96 76 » 27.685 8-45 28.490 1950 99° 5928 
26.091 OM 96.883 8-48 27.688 » 28.198 8-18 29,547 
26.081 a 96 se4 , 97.606 » 98:50 » 9.553 
20 (1040 26.885 1949 27.711 » 28.505 1950 29.554 
26.087 ge 96.9 8-8 97.744 » 98.524 opp. 99 562 
DE | 26 927 1950 21.719 » 28.525 1950 99.501 
+ = : Le 26.953 » 27.727 28.53 8-18 99 596 
26" 109 1919 26.960 » 27.739 1959 28.565 1950 29.600 
% 1! 638 96.96% 8-18 27.743 8-43 23.53 pp 99.606 
} Ll 0H 97 LL s 
id 1950 27.744 . 28. 5 99,614 
26.123 1919 Le. 8.48 27.746 1950 93.653 8-18 29.615 
ne 5-18 97 O1 94e 27.710 1919 28.699 » 99 616 
26.125 a Rs = 27.789 10-48 928.667 n 909 62 
26.127 10-18 me om 97.793 8-48 2 668 s D 
26.132 4 27 030 “ 27.79% » 28.686 1950 99.640 
+ pl Fe 97.023 8-48 27.199 3-18 28.700 8-43 90,666 
EE 8 97.015 10-18 27.818 1950 98.724 1949 99.671 
26.175 he 27.056 1950 27.820 8-43 98.729 8-18 29.673 
26.177 + 97 060 S-48 1.829 » 98.730 » 29.677 
%, 7 V4 1, } : _ 97 ; LD e À g 
26.190 5:18 97.069 3-18 D 08 9. ie br 29.608 
EN à 97 12) 8-18 Fe ne 98,752 1919 99 699 
26 s » le _. 21.80! -4{ 98 753 8-48 99 711 
%,,1%X) 8-18 21.123 » . 97.875 41949 . pe 199 + ON 
9 97,125 » ue 28.709 91 29.721 
er Pr 97.196 ’ 21.20 , 28.761 10-18 99: 758 
26 210 1950 97.130 » S où Se 28.76% 8-18 29,761 
9$ 949 41919 27.133 1950 97 02 _ 23.07 » 29,769 
96 219 8-48 97,134 8-18 97 029 OPP. 28.862 1950 99,700 
26.233 1950 97 112 1939 S7 942 PA 28.878 10-18 99.700 
16.213 10-15 27.111 ee 97.913 1919 28.800 1950 .. 
b.219 zt “ 1 1 . x) 7% 
1 er 7 1019 27.916 8-18 98,932 3-18 29.800 
2 +0 “+ 27.194 1950 y “ 23.989 _ù 29.816 
26 29 o 27.198 pp. à7 08e 9,824 
ma | [ue | | M | de | mes | % | Su 
. à = € 29, UUe » x ? )- y <) 
26.391 . 1 : 28.013 40-18 29 013 pe pe 
96.403 1919 + A3 + 015 1950 99 01! É e 
26.129 £-18 L U » 94.018 8-18 rs 2 19:9 29.862 
26.456 10-38 21.208 pr 93.026 41919 nes S 48 2.863 
+ _ 4 5= + » 28.050 8-18 9.08% 8-48 ei 
96. 409 8-18 97,222 3-18 .— 1950 29.097 1950 29 875 
96.500 » 27.223 1950 9$ 071 nos 29.106 8-18 9.875 
2e IS 97.99% 8-18 ir 3 29.110 1950 99,876 
pd 27.23 41949 : 19 29.113 8-15 9.877 
26 531 pars 97.233 10-43 28.089 » 29.118 » 9 87 
96.536 8-13 27.237 1949 pr 2 29.120 A 29 889 
©, 547 : 27.244 1950 92 119 G-45 n.… 818 »9 802 
26. 1950 97,967 10-48 28.1! 4 9.129 8-1 99 803 
ET 1919 27.985 8-18 28.123 1919 29,130 » 99 896 
26.563 1950 97.205 ” 29.220 10-38 29.136 1919 90.807 
6.576 8-18 27.309 1950 er . 29.142 1950 29.920 
26.607 1949 21.519 8-13 08 149 pr _. pe a 29,941 
26.620 opp. 27.326 » De 19 9.101 | 99. 9146 
. 62 Pl 97.297 3-48 28 4 8-15 29.158 1919 90 958 
96 624 . 27.328 8-13 .191 » 9.160 8-18 9) 962 
20.02 7 229 “ 28.213 1950 20,162 » | 
26.626 x 97.335 » 98.217 1919 29 466 1939 50.000 
20.020 de nus Q 99 8-4 p] _ )_1Q - Vu 
26.627 ’ 7.2 ; 03.239 | 10148 ou | + 010 
20.025 » ee 93 911 » 9.90) » #0 .016 
96,629 » 21.399 » … 918 . D 18 sûse 20022 
26.631 » 27 .362 1950 5 238 Ps 2. rs 31) _088 
9 (29 » 27.366 » 20. 2909 Le “10 2. 29 © + 3%) 095 
96.624 » 21.308 3-13 28.200 1919 29.23 10-18 20.097 
9.6: 21.96 . + 96 8-18 5 90.097 
26.613) » 27.572 _ pe a cg 1919 30.104 
tros 7 20% 10-18 592023 10-18 29.291 1919 
26.637 : 97. 407 8-18 13,273 1919 99. 286 8-18 30.131 
r. 01 » res Fa 9. " 28.990 29,995 » 0.137 
26.639 » 21. 113 > { 93 909 8.48 29.296 1950 30.191 
26.610 £ 21.129 ch 9 ET ; 10-48 99 997 3-48 10.162 
06 GA » 97.491 SAN 23.316 _ 29.291 3-18 202 
Se ei 3.329 8-48 29,314 10-48 0.165 
26.612 » gr — 1,351 nf 29,346 8-18 0.136 
ES AT 97. 9 45 .h) ét. À Le 
615 x 27.469 8-18 23.360 1950 29.361 1950 10.177 
19 1049 97.472 10-48 23,373 8-13 29, 362 opp. 0178 
26.652 27.486 1919 23.380 » 29.003 » ÿ0.19 
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de rembougé 
sement, { 


— 


Opp. 
1950 
3-18 
8-48 


» 
1919 
1939 
1919 
8-18 
1950 
8-18 


» 
10-48 
1950 
3-48 
1950 
8-18 


Cp. op, 
19,9 


d-19 
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mn - en a — — = ne me 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANXÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES || NUMÉROS ANNÉES 
oes de rembour- aes de reinbour- ae: | de rembour- ces de rembour- | acs de rembour- i| aes | de rembong 
oblig t'on. sement. | obligations. sement. oblig tons, | sement, obligations. sément. obligations. sement, || obizalions. ecmeut. 
sé — | | — ji — — || ———— ——" 
î | 
20.193 6-18 30.993 Cp. op 31.794 10-18 32.857 ! 8-48 31.128 3-48 35.617 | 1949 
0.197 10-48 30.997 3-18 31.796 8-48 32.964 | 1950 33.130 10-18 35.027 1959 
3.199 » 31.007 8-48 31.806 » 32,915 » 54.160 » 9.042 10-48 
)() » 31.021 1950 31.815 1950 02,939 10-18 04.100 8-18 35.644 1950 
30.201 8-18 31.02? 8-48 31.820 » 32.941 8-18 34.199 » 35.619 8-48 
x).207 10-45 31.029 3-1 31.826 8-18 32.949 » 34.201 1939 3.61? 1919 
1,240 1929 31.033 1919 31.829 » 02.951 » 34.206 1950 35.697 8-13 
20.213 » 31.026 “#A10-18 91.830 » 32.454 491 34.217 S-18 3,663 1949 
40.216 1950 31.029 » 31.838 » 92.998 8-18 34.245 » 35.67 Ss-45 
30.292 1919 31.663 1950 51.855 OPP. 32.969 1950 34.226 1937 5. GN0 L 
30.231 S-18 31.054 » 31.853 1949 32.978 8-18 54.27 149 09.6 ” 
39.253 1950 31.030 » 31.856 8-18 - 32.986 195 34,253 1950 25.687 10-18 
30,297 8-18 31.094 » 31.858 1950 12,901 1949 34.292 S-4S 25.693 4958 
20.258 » 31.105 ” 31.883 » 32. 192 8-18 34.296 1950 35.601 1949 
30.268 » 31.122 er 31.806 8-48 32.996 1950 34.323 $-48 35.698 1259 
30.271 » 31.130 8-18 21.898 10-48 32.997 10-18 31.335 10-48 35.703 » 
90.977 » 91.149 10-18 21.800 8-48 33.090 1950 34.338 1950 3,711 8-48 
30.291 1950 91.162 : 31.903 1919 3.01! 8-18 34.352 ” 35.715 ï 
10,292 4937 31.173 1950 31.20 » 33.018 » 34.376 » 5.718 3-45 
30.301 8-18 31.178 » #1 912 8-18 33.019 L 34.206 38 35.726 8-18 
30.290 » 31.192 1949 #1 917 1919 33.092 » 34.424 1950 35.727 > 
50.521 » 31.195 1960 31.971 1950 99.066 1959 34.436 n 35.730 1950 
2) 223 10-48 31.951 8-18 31.97 8-18 33.067 5-18 04.463 8-38 39.701 8-15 
30.302 8-18 81.352 » 31.983 1950 53.090 » 34.472 1950 15.744 . 
13,260 » 31.21 1919 31. %6 » 33.098 1250 34.484 » 5.764 ù 
20.368 » 31.267 5-18 3 909 8-:5 33.102 »” 04.499 1949 35.710 1250 
00.377 . 31.251 . 32 010 10-13 33,111 8-48 24.510 » 35.713 S-18 
20 352 1550 91.929 1949 39 065 » 33.120 1950 34.600 1950 35.784 1950 
4) 289 5-5 31.200 10-18 D 066 8-18 33.126 3-18 34.694 » 5 707 G 16 
30.397 3-43 31.909 1949 D 075 » 33.137 8-48 34 G15 » “708 + 
‘ à : : as. UV. . le . 2 D), 1. 49-18 
0.399 o-#8 31.911 1939 39 40 » 23.144 » 24.626 199 =" 005 | 2 
30.401 » 31.516 1950 92 402 10-18 33.149 » 31.634 10-18 5 812 hs 
%) 404 » 31.217 1949 23 405 8-18 33.988 ” 34.635 1949 821 : 
00,427 » 31.324 1959 4 124 » 223.294 1950 94.640 10-48 = 99 £ 
30.420 1949 31.22 1919 32 136 1950 33.501 » 31.643 1949 5 893 : 
20 415 5-18 31.332 1950 32 416 8-48 33.306 10-18 34.646 10-48 33.835 : 
90,117 3-18 31.919 10-18 32.164 1950 33.339 1350 21.660 1949 5.818 : 
14,154 8-13 01.961 8-13 32.168 8-18 03.910 8-18 34.665 1950 35.853 191 
20.461 1950 31.363 1350 32.169 » 23.246 1950 4.666 1919 35.893 1950 
30.176 8-13 31.367 8-13 32.171 10-18 33. Ho 8-13 34.761 1950 35 916 x 
30.452 1959 31.382 » 32.178 1929 53.361 ” 31.773 199 35 999 ï 
30.488 ; » M er » 32,180 p— 33.364 1550 34.789 1950 25 04 1949 
0.911 O4! £ .4 1 » 39 948 D-18 22 379 2 1S 4.81 À e) .« JL 
30.514 1550 31.415 » 32.361 8-18 33.376 &-18 31:80 10-18 1950 
#).529 5-18 91,425 » 32,962 10-13 33.419 1950 24.825 1049 rs + ++ 
A » 61.427 opp. » 4; » 3.832 » 24.838 » tre 5 #5 
h.539 » 31.490 Cp. up. 99 974 8-18 23.410 3-18 91 872 . 35.943 1950 
0.510 » 31.453 8-18 32.286 1950 33.462 1950 34.677 1950 es 0-5 
1556 de 1949 51.46 R 9 395 8-48 33.464 , A Sy 10-48 39.911 3-15 
0.561 10-18 21.437 Cp. OP. 52,206 3-18 33.467 » 34 CU ; 35.975 1250 
1.564 " 21.439 » 32.306 » 53.490 5-18 31.923 & 18 D. PSS 10-15 
Ni. 397 3-15 21.410 : 29,39 1919 33.404 6-18 34.941 1950 36.000 Cp. op, 
0.593 » 91.412 ® 22.329 8-18 33.509 » 934.060 1933 96.051 19-15 
0.617 ” 31.453 1950 32.838 1959 23.310 » 95.010 18 36.053 » 
0.618 » 21.473 5-18 22 339 S-18 33.518 » 25.064 1950 00.01 1919 
0.615 8-18 31.479 1950 39,34) 16-18 33.558 1250 35.965 » os S-45 
30.651 1359 31.483 6-18 32.560 1919 32.608 » 35.074 1949 39. US 4 1919 
930.653 » 31.484 » 32.389 8-18 33.612 ” 952.077 8-18 06.01 10-1S 
0.663 8-18 31.502 1050 32.586 » 53.691 1949 23.082 » #.101 1919 
0,665 » 31.503 49:9 22,406 » 33.657 1950 35.084 n 30, 102 8-48 
U.695 » 1.921 8-18 32.457 1950 33.674 ” 35.027 1950 36.109 1919 
xt, 701 » 31.526 » 32,411 8-43 33.687 S-18 35.000 3-48 56,121 8-15 
10, 512 » 31.528 » 32.449 1919 33.609 5 55.094 8-18 o6.170 » 
0,703 » 31.538 » 82,453 Cpp. 33.701 » 2.092 D 36.12 0 48 
N), 749 » 31.550 40-48 32,521 10-18 22.74? » 35.003 » 36.194 1250 
30.751 2950 31.552 8-18 32.524 1959 35.405 » 35.098 1019 | 36.210 Ù 
0.702 &-18 31.573 1950 32.527 10-48 33. 709 15:19 5.21 , [ 6.219 &-1S 
30.762 1950 31.596 40-48 2.545 1919 33.717 8-18 35.206 1250 | 16.221 1479 
0,776 &-18 31.615 8-13 32.503 1950 33.742 1019 35.326 » | x.22 1953 
0.781 » 91.627 199 32.565 10-18 33.7€9 1259 25.346 || 36.253 1250 
30, 784 199 51.629 cp op. 39 57 199 32.785 à “5 910 &-1Q | (6,24: 10-48 
X),787 1959 31.620 10-18 32.572 Fes 33.792 . 2. F/ 1139 | 6.269 8-4 
10.703 19:19 91.642 1949 2.576 u-4 33.796 . 5.355 6-18 | 36.220 1950 
30.805 1950 31.646 8-18 32.580 1950 RTE 10-48 45.963 opp. |  ‘6.2x0 Cp. 6p, 
|. 807 199 51.663 opp. 32.987 5-18 23 #19 +15 5.30! 4549 | 16.284 
|.809 10-18 31.670 1950 22.592 » 53.83? » 35.456 #4 || 36.22 » 
0,824 » 31.681 10-48 32.609 M 33.847 p 55.488 » | 26.255 » 
So &-1 91.685 8-18 92.612 10-18 33.882 1950 | 35.490 1950 Hi. 254 
). 859 10-18 01.635 1949 52.616 1919 33.957 » 2 EU 1048 |] ‘6.2 
0.877 &- 18 51.695 40-48 32.663 1250 33.980 ù S-8 A] ‘6.286 
30.881 1950 31.695 318 32.719 » 33.972 | 110 , [25.287 
20.889 8-18 31.761 1950 2,729 8-18 53.904 &- 18 | 1: || 
00 ND ë-18 31.709 4919 22.749 10-18 24.025 1553 | 24 119 {| ! 
30.927 1950 31.724 1950 32.763 8-18 34.044 | , 524 s-# |! l 
00,912 &i8 31.738 ” 32.767 1949 34.070 &-1S 520) |{ ) 
00,948 » 91.745 1919 92.716 8-18 94.079 » su , [| 36.293 
10,064 10-48 31.747 1950 22 804 3-18 54.060 | 35.561 1950 | G. 291 
0,069 » 31.765 8-18 32.806 8-13 54.096 [| 4 &-48 | 36.297 1950 
971 8-48 31.766 » 39.807 10-18 54.101 {| 602 7-18 | 6.3: Ù 
19 1939 31.769 3-18 32.822 8-18 4.406 4199 || ai S-18 || 5.350 
U.90 6-15 31.770 » 32. 8% » 1.109 S-15 || 1.617 “ x 
Nr, 709 » 34.742 10-18 | 32.863 1550 1.111 ” | O4 | ; hé 
a, 59 1119 931.776 1950 | 32.873 | » 34.120 1950 1} 19 I 1 
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| 
UMÉ OS | ANNÉES || NUMÉROS NÉE PR 51 . . FETE 
ss ve ?, | es: es us | Pepe 7 Le “gui er re | NUMÉROS Pr» oes NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNEES 
; “ L L e . ges e rembour- ! oes o rembour- à s de rembour- "NERE 
oblig tions sement. oblig t'ons | sement. blie >= L à : k s Tr aes de remb 
me Es got | _ pi aaatutl Mmes | RES. sement. ns. sement. obligations. Met 
16.375 1999 || 27.299 8-43 28.262 10-18 39.270 Cp. 0 10.210 194 Far 
36.391 1950 || 37.309 1950 8.273 1949 39.971 — 40211 tre = 1950 
_— LA 3 | 37 LH 8-48 de 8-18 pas 194 40.213 1919 h 1.079 … 
pt $< Ji. Ù 36.32% 4 91, _J , O4 
26.435 8-18 37.362 1950 38.317 % 19 907 ex 40.214 8-48 41.080 1950 
36.445 , 37.366 ET : rs Le 4 40.216 1950 41.084 K-4S 
26 ef: so || 37.3: 4 gs 1038 rte 8-48 40.245 1949 41.094 195 
6 100 9-48 | 97 93 1949 20.900 1919 39.914 10-48 40.248 1939 41.105 50 
25.500 Es | ; .! 3-48 39.317 8-18 40.25 1950 41.108 8-18 
5: « | 2 | 38.360 1950 39.316 » 40.95 S-18 1.114 Fa 
6.510 » 4. 111 8-48 38.388 » 939,392 » * 40 268 è : . + J-48 
6.516 1950 37.414 Cp. Op. 38.396 £, +0 25: 9-4 += ’ 41.115 10-48 
Er &_ 1e à  — 99.30 + 3-48 40.291 1950 41.122 
6 540 1929 37.433 » 33.407 10-48 39.396 10-48 40.220 8-48 41119 bre 
50.9 De 7.439 » 38.408 8-18 39.361 1950 ! + : $ -48 
36.548 1950 37.436 : 38.415 » 39.367 » d'e + 41.173 1950 
Sn Cp. Op. 1 137 » 38.118 10-18 39.371 3-48 40.377 . FR FM 
de 37.438 » 38.495 -18 39.379 8-48 +195 ES 
su. 1950 37.456 1950 38426 » 39.385 Opp. 0 wr- 41.195 1950 
36.567 3-48 37.458 8-48 98. 497 » 39.409 1939 10.98 S-48 41.208 8-48 
6 HR 8-48 9 Le et hs re 40.118 opp 41.289 0, 
J0. 082 15 37.409 » 28.436 ” 39.417 1950 10.4 PP 11.282 1949 
30.081 » 27 £ Q4 « 1h !. 40.450 1919 At 9285 
d n : 31,50 19 38.445 1950 39.412 1049 10.435 11 900 : 
- D » 37 .488 1950 38.158 8-48 39.447 1959 40.45 gt 41.290 10-48 
ef 4 37.45 S-48 38.461 1949 39.458 8-18 40 461 5 41.291 8-18 
36.674 1919 37.509 1950 ». 168 8-48 29.479 10-48 40.476 e-+ 41.298 » 
pri 8-18 37.531 1049 38.490 1950 39.490 8-18 40.482 de 41.299 10-18 
pe = 37.537 1950 38.505 ” 39.496 3-18 40.183 10-18 41.303 1949 
36.693 1950 TRE 8-18 38.595 » 39.500 | 1950 40.489 1950 D, 06 
Nes ne 37.547 1950 58,541 8-48 39.526 8-18 40.19% 1949 41.316 1950 
ge Ad 37.555 Si 38.565 1950 39.553 1949 &u 511 : 41,522 10-18 
Le … 37.573 3-18 38.587 » 39.573 8-18 40.514 1950 41.324 1950 
- die 31.594 8-18 38.633 10-48 39.579 1919 40.521 199 41.328 1149 
ET > 37.596 p 38.647 8-48 39.581 8-18 40.525 8-43 41.332 1950 
D 8 37.630 » 38.653 » 99.089 » 40.529 : 41.315 10-18 
Te 10-48 37.691 10-48 38.670 * 39.591 ” 40.544 1938 41.363 1950 
. : 8-18 37.635 1950 38.674 » 39.598 10-418 40.556 19% 41.367 8-18 
var - . 37 660 n 3.680 Opp. 39.600 1950 40.561 10-18 41.382 » 
36 836 1950 37.675 8-48 38.686 1950 39.608 1919 40.574 3-18 41.396 3-38 
ae 1949 37.679 » 38.603 8-43 39.610 10-18 10.628 1939 41.409 8-18 
ue hs 37.685 » 38.722 3-48 39.611 8-48 40.651 1950 41.119 , 
56.809 | 40-48 37.690 , 38.723 » 39.615 9-18 40.653 » pr ; 
26 006 8.18 37.706 - 38.724 199 39.616 8-48 40.651 8-49 41.425 » 
" 094 + 37.709 » 38.727 8-18 29.620 10-18 40.665 de rh 1950 
26 92 37.719 » 38.728 3-48 939.621 » 10.602 .469 S-18 
eg rar 37.791 10-48 38. 729 8-18 39.635 8-48 10.701 ; 41.479 1950 
6 041 she 37.727 8-45 38.730 » 39.640 » 10.702 » 41.383 8-18 
26 04 e 37.729 ” 38.732 ” 39.666 10-48 40.707 é 11.186 18 
Le ; 97.743 * 38.734 1950 Le 8-48 40.711 » 41.502 1960 
ee Dé 37.144 » 38.746 8-15 .677 1950 40.719 » 41,503 1919 
38.053 ed 37.746 1950 38. 750 x 59.683 8-48 40 721 “ ÿ 506 x 
Eee < x 97.781 8-18 38.752 49 39.698 1950 40 729 19; 11.513 8-18 
25.000 4 97.787 . 38.753 8-18 30.609 | 10-18 10.752 #d 11.59 , 
26.079 1950 37.709 , 38.798 10-18 59,711 , 10.749 S-48 41.535 - 
9, "081 8-49 31.791 » 38.538 8-18 39.716 8-18 40.751 1950 41.53 » 
* og 3. 18 37.804 » 3S 851 10-48 39.721 1950 10.752 8-48 41.500 40-48 
17014 “he il 2. ar 2-21 1949 40.756 , 41.597 8-18 
27 016 1950 37.818 1950 8. Ss1 8-18 19.734 S-4S res sie 51.562 ; 
37 024 L 97.820 5-13 5.887 » J). 115 AS 40.781 1949 41.573 1950 
37.030 » 37.N2) » 38.890 1950 9,754 8-43 40,709 8-48 11,582 1939 
37 056 c 37.812 1919 58.038 8-18 39.70 10-33 10,702 1949 41.589 8-18 
7.058 8-18 37.815 cp. 0p 5.25 > 19. 199 1919 10.803 10-48 11.591 » 
+ 060 R 7.862 1:49 N .910 opp. 9.810 8-18 40.805 1950 41.595 3-18 
7.069 3-48 37.869 10-48 9 8-48 1.816 » 10.809 10-18 11.506 10-18 
:.070 8-48 37.90: &IS 38.995 1959 39.829 1950 40,810 8-48 41.607 3-18 
7.076 3-18 37.909 1919 38.998 » 99.818 8-15 40.82: 10-18 11.608 1949 
"KI 9-18 17.015 48 9.000 8-18 39.862 1950 40.859 » 41.630 10-18 
+ NR? , 7.921 8-18 2.008 10-18 39, 863 8-18 50.874 6-18 11.631 8-i 
7.088 , 7.09: 1919 de A 9.861 , 10.877 » 1.646 » 
= 112 10-48 7.926 » 9.058 1919 39.875 1950 40.881 1950 41.670 1950 
7 120 8-18 7.946 8-48 ).068 3-40 1.511 1949 10,882 8-18 41.685 1919 
37 133 1950 1.903 1939 19,095 8-18 39.889 1950 30.908 ë 41.692 8-49 
7 124 8-48 37.981 8-18 39.097 1950 1.011 1919 10,916 » 41,699 10-18 
7152 1219 97.086 3-48 39.110 ge” Dre 8-48 40.927 1950 11.696 4 
AIT 8-18 37.989 10-48 Es A “hrs 3-18 40.993 8-18 11.698 2» 
38.015 dr Ja: JT » 40.940 , 41.701 1950 
mas | 60 || ns | mo sœur | to || sos | gés Léon | go | An | 
7 AS cp. 0p 38.070 1950 see — ns 3-48 40.942 8-18 41.721 8-13 
7.18% ré 38.086 » p.20 Pa 20.000 5-15 410.948 » 41.724 1950 
7.189 1919 38.089 “ + dard 4 1950 40.950 , 1.733 | cp. op 
7.182 Cp. Op 38.100 » é 71 45 rh 8-45 40,952 1919 41.736 ; 
7.181 » 38.104 8-18 109 . : cp. op. ee | 40,954 8-48 41.737 8-1S 
15 » 38.119 x 0 206 # 20.044 < 10.96% 10-18 41.737 cp. op. 
{87 . 24.123 1949 ed < 40.046 » 10.969 » 41.738 1950 
188 , | 38.426 10-48 + x “Ep 3-48 0.979 1949 51.738 | cp.0 
7.190 : | 2 110 1940 39.208 » 40.131 1950 40.982 8-18 41.739 ) 
7.191 » | 29 441 8-48 7.209 » p.12 1949 1.007 ès 41.745 1919 
102 » || 38.119 1949 mor ' re » 41.021 1950 41.745 opn 
37.194 1950 || ‘2.161 5-18 METT 104 D. ” 41.022 8-48 41.747 1950 
TP pri | pe ++ — iè 39.219 1949 40,165 8-48 41.029 3_4S 41.753 rar 
° "È MNT 4949 | me J + à pr 39.224 + 40.169 10-48 41.032 opp. 41 772 10-18 
37.293 c [| 38: s 99.239 0-48 10.181 1959 41.093 à 1950 
37214 | ve Re 1950 39.249 1950 10,191 8-18 41.025 x il 78 Op? 
9 90” | e | UE LL 1949 39.251 8-48 10,193 à 41 050 10-48 li pi 
LE 0-19 | 2.241 SA 19 977 O4 on" : ve U-4 41.784 a 
7 907 | NS OU - nr, 1919 10.197 10-48 41.058 » 1 7 15 
sur 2 0 U>.=13 19-48 ) 9(7 2 1Q ( % 11.791 & 
: ji a 8-15 10.199 . 41.063 1950 41.797 , 
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NU nn Ps hé ere 0] D + CRT een 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES || NUMÉ:08 ANNÉES || NuMÉ 08 ANNÉES NUMÉ08 | LES 
_@es de rembour- aes de rembour- aes de rembou « M ot Maures 
obligat ons. sement. obligations cuit “|| of ti r- | .aes de rembour- aes | de réemboun 
tions. “ER gat'ons. sement. | oblisat ons. sement. oblig L'ons. | sement. 
satpqnaimritintniiée ob matins ———— | — 7" 
42.798 49 42.662 _, PAPE F bre #6 ’ | 
42.807 10-48 13.661 nine En CPP, 45.619 8-18 16.701 | 10-18 
52.816 -18 43.674 1950 34.674 op 2. 7e 16.704 8-18 
42.831 » 43.714 8-48 15 699 | A 19 ris À 46.724 1950 
42,845 3-18 13,717 oi sg ape He 39.00! 15 16.731 8-18 
42.850 848 131705 x HE ge + — 16.812 » 
42.851 > 43 763 10-48 41 750 18 45.703 “ 16.816 10-18 
42.85 » ne. + cles "- 19.711 8-13 16.329 8-19 
pr 13.764 1919 41.761 1950 45.718 48 pre: bee 
un Où » pe 1) ty D. 4 in 95 
aus | ue || Que | || Gien | 45.730 | 1950 tu | ou 
42.861 8-18 43.792 é 44.789 1950 Due ss 16.87 1919 
42.873 1950 43.796 3 41.807 S. 18 a. 95 15.88 S-15 
F-ÿ FLA 43.813 19-48 11.810 » 18 719 De 16.881 ; 
2.9 8-18 19.81 Q.1Q 44.81 1 es 16.885 1519 
42.915 1950 Fr: . , 7 rs . re _ 1950 16.885 Cp. op. 
Le gr 13.896 10-18 45.820 | 10-18 LS 70 Las. 16.896 8-18 
42.919 8-18 43:897 1919 41.823 8-18 45.107 $18 16.921 , 
42.958 » 13.810 » 41.858 1919 15.798 10-48 46.927 1950 
42,958 Cp. Op 43.84 8-48 14 SD 8-18 45.812 g rs 46.929 8-18 
42.959 » 43.847 41.816 » 45821 Pc 16.911 : 
42.969 1950 19.259 3-48 41.853 » 45,829 oi 16,911 D 
42.97S S-18 43.875 1939 1.871 » 55.823 , 46.953 1950 
42.986 Le 43.878 818 1.87 1919 45.24 x 16.05 4-18 
42,992 S-18 43.882 1950 44.877 1950 45.853 19,9 46.969 1950 
42.996 1950 43.801 S-4* 44.881 10-48 RATE à 19 46 968 8.18 
42,997 n"- 43.899 1949 41.885 8-18 45.883 1950 56.975 
42,993 V3, 413.951 8-48 41.886 » 45.900 Q_ 19 46.97 1 
43.000 1950 43.957 1950 41.891 » 15.80! 16 088 per 
43.001 8-18 43.961 10-18 41.906 » 15.895 1919 165.99: 8-18 
13.030 » 43.969 " 41.909 » 45.916 1950 57.014 318 
43.036 » 43.980 1950 41.911 » 19.919 s-18 47.016 195 
43.038 » 43.992 » 41.93 , 45.920 1950 47.024 » 
43.031 10-48 43.997 8-18 41.931 9 18 45.935 , 47.030 » 
43.055 Opp. 14.00 » 44.941 1950 45.94 ï 17.0: 0 
4 ee êke . Î - - + . 3 1.041) { 13 
43.066 1949 41.00! » 44.917 nées 49,958 8-18 47.056 1950 
43.075 3-18 41.006 » 4.966 3 15.959 1939 17.060 8-18 
43.055 8-18 44.009 » 11.968 10-48 45.975 1950 7.061 s 
43.098 1950 41.015 » 11.980 Opp. 46.019 8-18 17.070 , 
43.102 » 41.017 » 41.985 1919 46.081 1919 17.076 9-18 
43.120 » 44.025 1950 45.057 Cp. op. 16.101 » 57.1 10-18 
43 Ai 8-i 44 044 45.054 1950 46.109 ; En 8 18 
43.119 x 14.016 10-18 45.065 » 16,127 10-18 4 2 
43.193 » 41.070 AE 45.068 ba 46.152 Cp. op 17.126 , 
43.155 » 41.106 919 13.071 0-48 46.179 10-18 1: 5 
: " rire Se ( 1 1950 
42.18 1949 44.120 1950 15.072 040 2 we 27.150 : 
43.162 10-48 41.128 EE 45.074 1919 46.210 , 17 459 1027 
43.171 8-18 44.191 0-18 BALE S 18 46.233 . “7 GI g-1$ 
43.174 » 41.142 8-18 45.087 1950 16,952 8-18 L a. _ 
43.185 10-18 41.199 » 15.002 él 16,257 » 57.170 » 
43.213 » 44.206 1950 13.013 + 46.969 ? 170 
19.991 1940 41.236 9-45 15.008 1919 46.280 1929 17 182 | 1919 
13.290 10-48 41.237 re 15.156 8-18 || 46.287 S- 13 1185 | 318 
43.957 8-18 41.271 9 19 15.227 | 46.297 1950 = l« à ) | QE 
43.294 1950 41.283 1950 15.213 onn. || 46.226 S 18 Fu | ne 
43.206 Opp. 41.292 8-48 15.201 1919 || 10.4 » 47.293 | 1950 
43.301 1950 44.296 er 45.265 | à 5 » 47244 | | 
43.339 » 11.2) 10-88 +9,21) Op] . 10,4 10-18 - GS | Q_1Q 
43.919 8-15 prb 1950 ms 01 # 16,0. 1949 dis : 
43.346 9 14.71 ce 19.22 ; 46.391 19€ or, | 
43.364 L - 44,352 1950 19. 2NS 8-18 16.102 er ,. "0 | 1 50 
13.394 8-18 44.376 ” 19.201 16.126 » es | _ 
43.419 1950 11.377 10-13 | 45.390 1950 16.497 : 47.362 | < 
D Le € 41.286 8-13 | 45.326 16.161 8-18 IT. | en 
13.422 8-18 PT: ; P= 09 g.18 ee 47 366 | 1950 
43.123 » 11.116 É ES di 10.410 » - | }:9 
13.42) » 44.424 1950 15.333 E || 46.487 1950 Tu | 19 
43.432 1950 44.436 ai mn 45 346 1550 | 15.907 | JS 17. 1£ | Ke 
13.118 8-18 HÈr 15.418 sis || 46.516 | 1950 100 | 
43.462 9 Fe Ver | || 65% | 3 11.30 | ; 
43.454 ? ” 11. 10 és | 19.500 c , | 45.548 | 1950 | 4 re | : 
Poe : AA 66 , CNE rer "| sun | 
re re 44.472 1950 15 363 s 16 333 88 || js | à 
av re 44.484 » 15.121 pi || 36.376 Tnt | 3 
13.209 8-18 44.499 1939 ir 101 tr | PACE . | 7 y | 4 
43.510 » 11 505 d Le der à < | ST » | mie À 
43.915 » tr = 5 n HE » | pi a | sc 
1 1 C 9 » d,41i » | 11.0) p | 4.400 | 33 
Es of 41.919 10-15 #5. 1S9 OS || 16.595 x || L7 14) | à- 1à 
pin s 14.020 » | 45.499 1959 {| 45.600) 3-48 || 47.688 1959 
—. » 11.593 gas || 45406 os | 46.604 a D 755 113 
dre » 44.552 3-18 || 15.199 8-48 || 16.607 | ! } || 47.509 19259 
43.947 » 41.559 8-18 | 55 50? = || ue co | , 10:0 
43.558 1950 41.575 » | 45.525 dis. || ces | LU 47: 195€ 
L« 3 rhet re e 1 || 10,004. | | } | 47.527 : } 
pe pr 8-15 41.980 10-48 45.561 1950 || 6613 | [l + ; 
43.070 » 44.600 1920 15.566 io | sc | nr" à 
43.576 » 44.604 ù | 45 597 Le || +$ | e.! || e | op. 
43.609 » 44.615 À RERT f | pr | s | Po 
br 1950 || 41.617 1919 j5 580 1058 | co) du || dre 199 
13.610 8-48 | 41.631 1ü-4S 15.615 1949 || 6 650 | 1090 | - n | 
43.612 1950 | 41.639 J-18 43.617 % {| 72 | É 
13.616 8-18 || 44.606 1950 || 45.627 1950 || 6 | 1919 47.6 19: 
43.631 1949 | 44.666 1919 | 45.649 { {| Ta à Q | see , 
43.657 1950 || 11.670 opp. || 45.644 1950 || 46693 | 1950 ins - | : 
13.001 8-43 || 41.672 » | 45.619 8-13 1 46. | 3-13 OÙ 47 | » 
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47.71 
47.7: 
ep 

31,1". 
47.799 
47.818 
47.843 
47.553 
47.551 
41.873 
47.853 
47.41 
47.90 
7.969 
47.9“! 
& 00! 
42 Gr 
4.0! 

48.015 
4S.026 


’ 
» 
Te N} 
1Q ©44( 
40 1 

! 

AS. 1 


>= Hour 
15,404 
+ ei) - 
48.108 
re À 
15.315 
IS ,4 





19:9 


40 1 


| 
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NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS Ps NUMÉROS 
ars de rembour- aes de rembour- ee: de rembour- aes rembour- aes 
obligat ons sement. obl gations. sement. obligations. sement. obligat ons. sement. obligations. 
18,707 8-18 419.666 10-48 50.539 8-58 51.627 1949 52.524 
48.710 » 19.667 3-48 50.540 » 51.630 »: 5215538 
48.734 1950 49.671 50.556 49:19 51.631 8-48 52,545 
i8.76 19-13 29.677 1950 50.539 8-48 51.643 1949 52.519 
18.764 £ 48 49.679 3-48 50.561 10-48 see 8-18 52.563 
g #79 10 €S Hs 0.56! » : 1950 2.91 
De : 2.008 = DST 3-18 Al 10-14 #26) 
48 .8€2 1950 49,699 10-48 50.607 8-4S 51 .689 1949 52,584 
4S SK) AUS 49,716 8-18 50.651 1950 pe 10-48 52,584 
5 .101 1950 52,585 
et 1928 19:77 1019 50.073 8-48 51.702 8-18 52 587 
1.00 S-5 49.741 1939 50.693 ” 91.705 1949 52.609 
, 48-916 : 49.751 8-18 50.742 1919 _— er 52.612 
48.955 » 49,758 » 50.7:3 » 91.717 e 59 621 
42 989 » 49,760 » 50.751 1950 51.721 8-18 5.618 
48.95 1950 49.761 19-48 50.762 » 51.724 1950 52.657 
48 998 , 49.762 8-48 50,798 A + El M 52.663 
49.000 8-18 49.769 » 50.805 1950 . 52.610 
49.004 » 19.813 L 30,860 10-18 sd , 52.693 
49.058 959 19,821 » .881 1950 : » 59.707 
19-03 88 19.226 1949 50.880 8-13 51.795 5-13 52 708 
49090 » 46.83 10-13 50. 890 3-18 ee rt 52,710 
49. ! 50.012 18 51.804 4e 52 
4 be TE ES er 1950 51.815 1950 LTE 
49.110 1950 43.662 1950 50.930 5-18 - -820 _ 52.719 
LA à 48 40 CU )- 1 7 . } S-k 9 7) 
Fe: e n RÈT F “4 ee ré 5 850 »  - 
ET 95 50.052 ou 51.853 1949 3 7 
+ fr Het: 10877 re pt 4 7 RL 856 8.18  Gl 
9 158 1949 49.889 1950 50. 980 8-18 il 2 52.776 
19,460 5-5 19,810 15 50.983 “ _ 92,787 
‘47 » 49.97 » ED. URO ne nu 6-18 52 789 
19,19 19.901 » 51.021 1550 1.88 » 52 74 
59.207 “ 49.904 s 51.029 S-45 n 1950 ne 
49.224 1950 49.920 , 51.030 10-18 8 + y + 82.905 
19.279 1018 + F3 51.012 3-8 es 7 52.807 
49.249 1 £ 17.94 qi 51.049 1.5 1.0 > = 52 820 
19 251 8-18 19.960 ” 51.053 1950 ol :200 8-18 59 999 
LQ 257 O4 19 969 ! r1.09 Dee 
4 + Su AT 8 4 ne e 8 51.922 318 et 
4" ŒT'E) Or 4 17,401 tn ) pe! î le . ns : 2 845 
à © 49,985 3-18 ? 51.929 1919 «one 
19-205 . ins | das || oœs | tas || So | 64 E3.800 
19.978 50.091 1950 51.094 1250 51.971 1950 et ni 
19.8 » 50 421 8418 À 51.105 » 91.978 3958 59.859 
49.295 1350 50.029 x 51.122 RCA ee 77 52.802 
r{ af )_! Fr, *à F . -18 L »” 
un | DO 0 : HET 2 “en | ag || 52-863 
0:52 0.016 * 51.173 1950 52.024 ; 52.864 
TE 3-48 EU 51.178 » 52.010 10-48 — 
ET 10-18 50.070 19-18 51.180 8-18 52,019 8-18 02.54 
D 2: g 50.072 CP. OP 1 40 1919 52,050 3-18 52.904 
2 1550 50 NC 8-38 . 51 195 1950 52.669 10-48 Rd 
dé = sé 4 Ta +4 9° M$ 59 07! S4 92.915 
Den Se 10 153 pr FE di (93 1018 52.920 
0 | 49% 5181 119 1332 | 4949 5.10 | is HET 
LQ 417 ee 50 49 8-18 LS » 59,109 10-48 92.91 
2 1 1940 50.499 : 51 200 10-18 52,118 1919 52.939 
à 4 8-13 50 497 10-18 1 °9 8-18 59 495 < 52,954 
43 417 1250 10.900 1.291 » 5.428 8-48 52.9€9 
mp 27 À! FA 901 S-18 | 298 » 52.136 1959 52.985 
cs pa 50.207 19-48 51 303 1919 52.129 S-48 52.991 
19 413 3-18 +4 + , + 1.303 74: CNT 049 52.09 
49.447 1950 | 5-0 1949 51.316 pers ca er 59 90 
19.458 gs 13 | UÙ. ne: » d 3 Î 71: he ‘ L 
10 470 sons || 50.216 1950 51.329 4 _—. par nn 
ne 2. ETES es tp 1419 52.171 40.48 53.009 
19.415 0-15 = gd 1.028 =D 4Q7 " 53.050 
19 596 50.253 1950 51.332 1950 me Led 8-18 + … 
10 52% 50 .26S 13 51.363 » 02.29 w de rs 
ee: / 4 Ù " 1.412 3-48 5? ,9262 10-48 53.03S 
9.5 1029 || 1950 1.415 8-18 52,278 8-15 LR #+ 
ro tre e_La | S-48 1.419 » 52.286 1950 53.000 
- S me 1049 | . "- 41 * 52,295 8-18 23.007 
0 sel em || ; 1435 » 52,997 » 53.069 
583 | ” | 1939 F1 451 » 52,321 1919 53.085 
no Se R S 48 51453 1950 F2. 329 8-48 63.098 
10,501 » | Cp. op. 21.166 S-18 52.338 1950 53.100 
) Of Fs S-45S 51.469 » 52.339 8-18 Ye 
: ) | r F3 ar 05 
19.508 O-4 1950 | 51.479 1250 52.319 ” HER 
0 500 : 19 | 50.397 3-18 | 51,483 8-35 02.047 » 53.120 
he 1. ! . ha - ? 1 Q 5 7 
69 600 1950 | 1}, 4014 5-48 | 51.484 » 02. # m 93,122 
19 06 8-43 | 50.430 1919 || 51.486 3-18 02.3) 10-48 53.137 
9.607 [| 90,432 8-43 51.502 1950 52,390 1949 53.233 
4 ,60s 4059 || 50.433 » 51.503 1949 52.437 1950 53.946 
10.610 10-48 || 59.461 1950 51.506 » 52,441 8-18 53.250 
TT eus || 20.476 S43 || 51550 10-48 52.443 1959 7 
13.615 3-18 {| 50.482 1950 || 51.562 8-13 ar y 03.266 
616 8-48 |] 0,483 10-48 1 91.54 » 0.410 Di Da, 20 
1.620 ous || 50.489 1950 || 51.573 1950 52,470 , 53.294 
10.624 | 50.406 | 4959 || 51.589 8-48 5? ,462 » 53.299 
Ge 10% || 0.511 | » | 51.594 » 52.463 “ 53.301 
19,610 sg || 50.514 | 1950 | 1.608 4919 52.499 LU 53.304 
14.651 19-58 L 50.52 | 1949 || 1.619 8-15 02.904 3-48 53.411 
8-; Il 50.529 À 8-48 [| 51.615 , IL 52.521 10-18 li 53.339 









































TT —_— 


ANXRES 
de rembour, 
Sement 





5 


Lt En En © 


on 








NUMÉROS 
os 


obli 





422 
, 831 
}. 59 
801 
811 
NTQ 


Nu me se bee DD er din 1 bn 


"œ 





HP 


4 octobre 1950 


rare] 


gat ons. 


Ÿ 
00 
67 
90 
269 
i4 









JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











10343 





sara mens 


ns 













































































ANNÉES 


‘ NNE NUMÉ:“0S ANNÉES IMÉR NÉFS 
me # de rembour- as de nu , ” cr per N_MÉROS ANNÉES NUMÉROS 
iga à LS: ges de rembour- « 
SEE sement. oblisat ons. sement. oblizations. sement. oblig t'oas nd igaté ES 
5 1 - obligations. sement. 
8- 18 54 112 8 u de _—_— mp 
1.142 a 55.09 N Ep si a 

950 51.160 | 10-18 53 :002 o DAT 4 57.547 1950 58.724 1919 

sn 8-18 55.156 » 56 548 Fa 27.018 1949 58.730 S.18 
. 94.16 » Fe CA # 91.991 s-! es =: 

» 54.171 : re » 36.050 1919 57.355 NE 58.734 1959 

bé 04.194 » 55.251 9 56.563 1950 57.587 : ee s-13 

; 54.2 1950 55.276 4 rt 8-18 37.88 » Pr , 
1959 54,297 1919 55 294 8-6 500 & À 57.509 # en » 
opp. 51.297 8-! 66 à L re 3h 57.635 1950 rt » 

N 51.271 1040 5 102 re 56.607 Le 57.660 » ee 1939 

à V4: J9,JU2 -1S u0 A) i 919 57.67: nr 18.83 8-18 

, 54.296 3 Te 1950 99 609 1939 = 620 D 20 28.851 10-18 
8-18 »1.297 1919 55 348 es Se +. 1919 97.13 1919 58.862 1950 
10-18 54.304 8-43 55.249 +9 Le 6 1939 57.711 S-48 58.890 » 
A + 54.511 10-18 55.25€ 94e 56.636 arr 57.746 | 1950 50.020 S-i8 
Le 54.920 1919 55.362 x" EE | 57.717 s-i8 58.932 3-18 
8-13 51.925 | 10-48 55.373 88 56.15 7 51.78 - ns 8-13 
se 54.338 1950 53.103 1039 1.682 , 23 810 : 18 007 ar 
gr 51.310 3-18 53.411 1919 56. 602 s ht ie 8. 

L 54.352 1950 55.442 + ‘692 É 91.019 919 58. 5 
1950 54.368 8-18 a 456 pres pers er 14e - ne r: 

» “ ), 1 » u Vu. S-1 »1.%K)) ; 59.003 10-18 

» 54.576 1950 55.490 | 1950 99 101 10-18 57.911 8.18 59.029 8.18 
8-19 gt pe 59.499 | 8-18 56.711 8-48 57.013 S 18 19.049 : 

21.3S8 3! == ef) Ji. JA DJ, UT: » 

x 4 6 8-18 do 900 » 55 724 | 1950 57.921 8-18 59.058 1949 

< J1.4U4 » 53.901 à 0, 100 | s-18 Er 0)9 -Q # 

21.405 » ES 504 | 0:0 26 925 | ee » 1.068 3-18 
La . | J 1: - … [l { 
< 54.416 » 53.541 | PRE 56. | Un. 1919 59.079 , 
54.424 1950 55 95 56.836 | 19 L1 600 .. ve. 062 8-18 
2.18 4.436 » je | _ 36.8 11 | by Es | 10-18 gd 1950 
ou “1 LL, , ns xt | - { > N : J'Y, } 1 à 

Ne 01.117 8-13 55.627 | = 56.927 | 19590 - - : 0v.19 8-13 
8-18 à ra nus. | 1950 | 2.017 1929 

» 51.41 » 99.0.0 | {0 18 6.911 à 4 FR (02 10 59.142 1950 
38 54.149 18 55.612 | D 56.953 | 1950 58 070 1950 59.166 199 
8-18 51.400 8 18 55.644 | 195 55 560 » 58 086 « 19.171 'e 13 

» 51.192 » 55.615 | à A 6.99 | 8-13 58 089 S 9,171 » 

54.466 » 55.692 de 55.979 1950 5%. 09. 18) » 
1950 E= fi LAS 2e © , 53.100 » F0 9) OX 

. 51.472 1950 SPL | 1949 00.983 | 3-18 58,101 8-18 ue 1959 
19:19 54.481 ” 55.698 | 1950 57.016 | 1950 8 | 123 19,9 59.224 1950 
&_18 541.196 8-18 55.703 | F: 21.023 | 8-18 FR 129 v.18 59.211 8-18 
1950 01.499 1919 55.711 | 8-18 57.(24 ! 1950 58.136 % 59.921 1 onp. 
8-18 54.503 10-43 55.730 | 1950 57.030 | » 58 127 : 59.249 1950 
1950 01.914 8-13 55.770 é 57 056 | æ: 58.110 1019 59.296 ». 
9-19 54.520 10-18 59.791 1919 Di mn | j-13 58.161 1-18 19,304) 8-18 
9-18 01.022 3-18 55 784 1950 ea rs 58.169 194% 19.311 10-18 
8-1 01.523 8-18 99. 197 8-18 Er 8 18 58.213 1950 9.917 8-18 

» 54,533 » Jo, 1 IS | [0-48 = , Ÿ ” $,9213 1919 9.329 » 

» 51.519 » 59.805 |! Q ‘8 Ji 099 Opp 1,9%) 10-18 19,310 » 

: 51.552 3-18 02.808 8 100 » 8.247 g-19 59352 | » 
19:19 91.58) R-1X 99.19 s à ar 120 8-18 8.218 10-18 59,996 10-18 
1950 54.600 1950 55.883 1950 ÉD » 8,961 8-13 59.361 1950 

» 54.604 » v9.S - 8-1 de (26 sd W.202 10-18 59.367 » 
8-18 54.615 » 0,04 * paie - à 13.28 19:52 59.379 8-13 
1950 51.634 10 48 55.(00 é si 133 1259 18,290 1919 59.202 1919 

» 1.62) 1919 55.916 1959 £ (it 191) 38, 209 8-8 59.407 8-18 
S-18 54.665 1950 55.920 1950 cs 400 8-18 8,316 10-18 59.409 1919 

» 51.723 S-15 03,951 1919 == "169 1950 18.41 8-18 50,415 8-13 
5-42 54.74 » 55.935 1950 57.172 + 18.351 » 59.417 1950 
8-18 11.718 » Pr Q-19 = 142 19:0 8. 30 10-18 50.496 | 10-43 

» 14.749 » 55.943 1250 87 194 Fa Re 1919 59.112 | 1919 

» 54.738 N 33.059 1919 tre: 1950 58.369 | 1950 59.447 | 1950 
1950 54.759 3-18 19,961 1929 57 9 119 FN, 530 1919 59.479 | 10-43 
8-15 14 760 1929 29 911 3-18 _ _…. + LA R- 18 9.490 | S-18 
pe 1.781 8-18 sa fe S-15 51.237 ri | ES | Re 59.500 | 1950 

HÈ 1950 ss » 57.244 50 || 58396 | 1950 9.510 8-18 

.198 3-48 ro » 51.285 aug || 58: Rr 09,526 » 
8-18 4.807 8-13 36.00 Onn 57 205 5-13 | y: 1) | 10-18 09. 28 » 

» s! s1( 00, S[ 1919 57 59 1950 il ‘ 115 | 59,5 5 1919 

£ “ ) ss "di (7 sn ( LE N,2421) Q Q - 0 fi: A 
1950 54.818 1950 00 { 4: » 31.343 Q 19 | CAT E #h) | S-1S 
6-18 31.820 10-18 90.101 » 57.319 Op 58 495 59.600 1950 
2 51.818 8-15 FETE 57.362 1959 à 12) 1092 9.606 8-13 

: 5-63 ; ur 8-18 57.356 ; | fS.is | 34 1.07 19:9 

51.873 1919 56175 = D ET, À 19:0 ne | ‘3 

, 54.877 1950 6 100 » JECEr s 461 (10 | Se | 13 

» 14.809 8-18 56 19 » 4 113 9-48 Q A0 @.1e || 616 K ir 

» 54.941 1950 roue 1950 1.129 10-48 Q 469 | 74 21 | 10 
9.18 1.931 8-15 56.210 » -.11! à g 475 | U 1 | 1919 
a 1.917 ; 90.229 | 195 51.456 1959 SL 488 P No 7 |, © 
8-18 )1.908 1999 + 239 1958 Eur 1-18 | 53.409 1259 | 6 | | 

» 11:96 10-1S | ee da 10-18 1.19 8-18 | te LE | 666 | 10-1 

» 11.966 PE Bi 159 10 F7 || CUT | 
10 50 | 348 | 67 | gi mio | gas | sun Ne | 
a:9 3.02: R_1Q Î ne i | K- 1: +. à 1 10.18 {| 6 k ” 3 || { R-1S 
8-15 5 029 10 is | ” 297 | er dr. 6 2 | ; st " 1950 | 59 677 1950 

* 1.011 348 || ss2at | De D 2 1950 || 59.525 | 1959 

» 55.061 1950 | e ad | 1952 | : 4" || | 

J 55.065 " Il 24 100 57.:09 1950 || 665 PRE | 
1950 35.06 a-13 | #) h} TE : sis | 3.5e7 0 Le , 
JS 074 1919 | 6.307 x | + 72 
10 1Y 024 9.42 | “A 4 | V ; | { ) | : 3.721 | 1250 

» 55.087 1959 5.516 | 1950 | en à 12 ' | ‘ 
ci 500 À is sue | is || 6767 | 150 | 

: ï \ ® || nr = {| | 
| 
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10244 JOURNAL O h _. ot rm ne LL 
se ES TT TU 4 . UPR KNÉES NUMEROS | avviec X 
— — — smash ss 1! ! ds Up? NNFES | NUMEROS | ANNÉES ye ; ë 
nrubboe \VNÉES || NUYET OS ANNÉES | NE MEROS Mgr ll us | de rembour- des | de remboug rs 
À ( ANNE NUMI | mt | ds | de rembour- || ssivatiolée | sibbue- obligations. | sement. obligations. |  semeut, se 
; liant s sement. || obligations. | sement. | dotbslss F —— —— 
v 8 € MX | L'an tisse nn | SE Let SE | 
= --- Son ES An 2x DE i| | || ea 979 9 _Le 61.249 3-48 65.644 1950 é 
| , | ar || 2 136 1950 NAS Q À 1950 65.652 19:19 + 
59,761 + 61.039 | 10-38 62.164 1950 np 1949 61.119 | cp op. 69.670 - 
59. 162 S i ) | x 62.171 19-18 es! S. ie G4 .424 1950 — \ & 
r s } t À es n’ 3. #t . Lo: a: 
J.0 . + | 62,176 1939 a .436 » Co .69% u:9 nt 
59.829 M D Ni 62 481 10-38 an pe - 64. 150 8-18 65.698 1959 r 
59.852 || 61.090 | 4 62,218 3-18 62 192 : 64.463 » eg E- Gi 
59 875 ” Mi +3 9 _1Q 3 « 42e 4 = 994 
nn 19519 || Gt.0si | 848 E- | 1D 18 63.432 1950 __ dé 22 ge é 
d + |! | où D « ZM) . “ n : j M). 1 { 
59.589 Or 62.286 1950 2 “ rc 8-18 65.730 1959 ! 
NP, WF) + Ge | 218 62.285 3-18 62 467 » 64.434 1950 65.74 8-13 6 
7.911 1919 See + 62.297 8-18 a Car ’ 5k 496 8-18 65.770 135 6 
Fr, ) =-1x 61.922 | 1950 62 291 19:9 63.461! 8-18 er 40-18 65.773 13 €: 
5,9 978 , 1.123 | 10-18 eh 95 13.18€ 0-18 1. ne 40 : - 
59.9 || - 110 | r- 4e 62.338 1950 “ + 64.504 1959 65.754 1950 6 
5 UT ms || 61 19 2. nerf 3. 4101 48 64.505 8-18 65.797 Sig ë 
ro wa A = | 61.1 1 l ; ! n En 194 8-1 , ‘* * A() + 
F0. 0 13 || 61.173 1950 62.941 , 6%. 506 , 64.519 10-:8 63. 798 10-18 6 
) O5 8-15 | J4. 62.318 : + 510 4919 65.822 0-18 6 
1.091 1950 || 61.178 » Su 63.509 ” 4 + 494 | 
6 Q 2 | 61 195 L 62.30 10-48 63.340 à 61.552 3-49 65.853 19:9 { 
0,006 à ee 9,9 62,260 1919 Tr se 64.575 8-18 65.882 8-18 ( 
60.04 » | 61.261 | 1912 +3 909 Q _1Q 05.054 ae 21.4 e 1950 6 
60 » {| 61.285 | ” 8 1919 63.939 # and + 6 
( A > 11.209 opp ge L< 1950 4. > Q £ 
0 ms || 9% sé 62.39% 8-36 EE 8-18 64.604 Ê 65.920 , ( 
ed ad || 6rs6 | 1960 rt Larr+ 63.575 » 61.60% A 65.925 ni 6 
GO: is || 61.317 | 41959 02.524 1950 63.987 . 64.615 1950 65.935 1950 , 
péage ; | 61.324 | 1960 62.52: er 63.605 » 64.617 1919 65.943 » . 
60.104 ” | 61.32% 198 es ge 63.698 1950 64.610 10-18 65.959 Le 6 
En 199 > 61.332 | 1950 SES 1959 63.610 8-48 + É n-- 65.966 AU-10 6 
| 61.363 |  » 2 56: 63.612 1950 64.646 0-1 65.966 Opp. 
pe quo || 61367 | 8418 ee ar 63.616 8-18 64.660 1919 65.971 3-18 ( 
60152 8-18 61.393 | 19% C9 5% 10.48 63.621 » C4.665 br 65.975 1950 - 
60.161 x | 61.509 S-15 62 580 1959 63.631 1919 64.075 . 69.976 5-18 6 
46 9 r 61.312 3-13 +) 5Q7 8-18 63.657 1950 61.718 8-1 65.92% 1999 
re AT 18 png — nes 662 8-} 64.749 ’ 34 10-18 
€ 44 » | 61,414 8-15 62.599 » 05 = 8-18 66.05% ( 
C0 165 8-18 | 61.415 ” re LR ù 63.674 1950 64.739 3-13 66.084 13 ( 
C0 174 10-! | 61.447 » 62 663 1550 63.094 8-18 64.761 1950 66.101 1919 é 
en 156 as || 6145 . es de Fe mp 63.725 » 64.773 1949 66.12 de ( 
60 181 j 4) | 61.44 » F9 680 ee 65.13 sé 64 789 pe 66.164 PRE ( 
C0 101 5-1" || 61.310 ct 62.681 1919 65. 140 19-18 63.816 ee 66,168 194 [ 
en 10% ; » | 61.491 > (; Go! 8 38 63.712 199 64 818 Lan 66.173 6-15 { 
C0 1497 10-:5 61.453 1250 62.704 199 63.717 » 64.819 13 66.130 v-13 { 
60.109 a | 61.466 8-13 62707 8-18 62.163 10-18 64.520 + 66.182 | 
141 | *} » + “an sus 63 64 1919 61.823 8-13 8 Le 2-18 
ne. Un, | 1950 ee 08 ; 63.769 1950 GAS 1919 ru 4 | 
60.216 1950 | 61.479 3 2,7 449 À g PAR #7 66.192 1 | 
60.919 8 || 61.50 | Goit $ 18 63.785 ' or.8i2 séiqut 66.194 1950 | 
ei 3 - || “4 7 | 1919 | PELTE ne 03. 780 8-45 C1.816 » 66.921 | 
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1950 60 211 8-18 | 01.159 8-18 Tr a" 
Q_1S 95 | 91.173 1950 
1919 a Mon | 01.178 , mc arr 
S-1S 00,9% es || 91.18 1919 0 11 10-48 
» | O0 245 1919 | 99.195 1950 42 471 1949 
097 he Fe 01.208 8-48 “+: TA 
il ue er | 01.915 19°9 ts: gr 
1950 00.258 || 9127 | 4048 D y 
1 ON Ca 01.958 1928 | - = 
15 | (208 : 99 59 { 
sis || oser | wo || 9201 | 40 9226 | » 
» || 9. S-18 nes Fu 02.286 1950 
, | 00.35! » Se LT 92,32 1919 
| 00.356 1919 11.294 8-48 2,32 8-18 
ce D g£e 01.205 1949 nn cd 
sis || 90:26 | on | 4048 D | 818 
8 || 00 30 | 91.216 1950 92.354) 10-18 
1950 || 4.277 91.224 s 92, 109 1939 
S-is || 90.382 1950 91.332 - 02.439 S-48 
1950 || 9x0 S-18 91.351 ae 09.437 1950 
J 1 | 90,40 » | 01 363 1950 0 441 8-18 
10-15 | 00.443 » | 111,367 le) 15 0 462 rs 
1950 || ‘41 » sg J-18 02_468 » 
8-18 | ] 1950 91.32% S-15 Dr d 
1919 | ri 8-38 | 01.417 ” Se 1950 
S-1S || 90.482 1950 || HE rs 0 597 10-48 
199 60.48 » [| 1.443 Se (9 538 1 
1919 | 00 rl 199 91.479 1950 À 52 ; . 
10-18 | 00.511 | 91.500 5-18 02 545 1919 
1919 || 00.514 mn. | Die | ee | a 8-18 
| O6 724 &_1Q | 1. HER Hé. 
me | Ge | 6 | ace | » | #s | : 
= | het sé (1 3?! 8.48 2.904 » 
10-15 || 00,57 UR | es L 7 92.563 1950 
qi | ARS gr 30 | 01 59% 92.96! 5-45 
1987 || 90,591 8-18 || 91550 « | 92,565 10-18 
» |! 90 .:#) p. OP. | » A rs 92.580 1950 
1919 | 00.617 5-18 | - 279 SE 99 61? 10-18 
1950 | 00:06: 1950 | 01557 + 02,612 opp. 
“gp {| 6 fe | 91 195 09 657 10-18 
SO Ne + | de is || 92.663 1950 
ri | rt | ee | 01.61: & 18 | 92,605 10-18 
N.61 | is | 01 615 e | 92,700 1919 
LA | y 7:7 ! EVA 1,01. » 
1950 | AS ! sh | 1.630 10-48 | 92.719 1959 
Os. | | 91,63 8-18 || ‘2.721 + 
1919 | 90.751 | 1950 | | 09 72° 10-48 
era || 00.756 | is || 91.670 mn. || 27 8 18 
» || 90.762 ! 1950 || _— 1048 || Se de 
TE &_! | 96 8-18 FC “re ; 
r ns (| " | , HN os 1048 || 25-73 1919 
10-48 || 90.70 | 18 | 91.698 3-18 | 02 gi! Cp. op 
1949 || 00.792 1949 | 91.701 1950 92 4? pe Ps 
s-48 || 99.801 | 8-48 || 91.705 8-18 02.813 * 
» || 90.80 | » | 91,505 1919 0 81: < 
» {| 00 .S0!; | 10-18 | 91.71: » 92 8) 8-18 
» || 90.805 | 1950 || 2 1950 92,822 » 
1 90.809 | 10-4S LE ” >,812 , 
4 90.881 | 1950 || ‘l-1i 1949 2817 … 
» | 00.802 | S-1S | 91.747 1950 | 92 850 » 
1939 || 90:01 | » EL » || 92.853 10-18 
1950 || 90.927 | 1950 || 91.75: 818 || 92.65! 8-18 
6-58 #!!| 9094 | 1919 | 91.796 » | 92 856 » 
» Il 90.952 | » | 91.815 1950 || 92.859 » 
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des 
oblizations. 


ms 


92.862 


95.066 
93.077 
93.098 
93.102 


Q° 12 ) 
93.137 


93.255 
93.216 


93.470 
93.510 
03.515 
93 mt 
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ANNÉES 


de 


rembours 


Semont, 


Mecs 

10-58 
1959 
8-18 
1950 
8-15 


10-18 
8-15 
3.48 
8.18 
IS 
B-1n 
d-13 
1938 








_— 





TT 
4 Octobre 1950 











JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








mms 
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NUMÉ:0S 


oes 


o lis tions. 





— ] 
U | 
; uénos | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
Li = de rembour- | aes : de rembour- 
ds g'lieilio”s sement. | “oblizalions. sement, 
ne hs 
8.859 | 9-48 94.941 1950 
43.864 | 8-18 91.974 1919 
9 582 | 1950 95.000 8-48 
gz gi | 8-18 95.013 3-48 
Q } 19 | 1919 95.019 8-18 
got | 848 96.054 | 1950 
ML | » 95.065 N 
are | 0 95.068 8-18 
0 95.087 1950 
99.590 | 1950 95.098 1919 


42 007 8-18 
ALI » 
ui, VU » 
01.000 »” 
91.009 » 
94.025 1950 
91,09) 8-18 
91.059 » 
94.044 1950 
91.079 8-18 
91.099 » 
01.102 » 
94.106 1919 
04.117 8-18 
94.120 1950 
01.134 10-48 
91,152 8-18 
14.169 x 
91.189 10-48 
94.206 1950 
91,221 


1.24 S-48 
94.283 1950 
94.296 x 

5913 10-18 
cc 1919 
WU .523 8-48 


94.424 e 
94.436 £ 
91,466 8-18 
91.472 1950 
01.474 8-48 
94.484 1950 
21,199 1919 
04.039 8-18 
23.940 1919 
94.600 1950 
94.604 s 
94.615 = 





1.073 3-18 
MAUR 8-18 
4,10 1939 
va. 108 8-18 
91.144 » 
GTR ; 
1.702 3-18 
94.761 1950 
1,713 1919 
94,789 1950 
“1.807 8-18 
Ji 10 » 
‘1 SI » 

1.813 3-48 
94.518 1950 
94.820 10-18 
NES 8-18 
“4,502 » 
94.877 1950 

se 8-48 
V1,881 10-18 
91,885 8-48 
11,896 10-38 
91.899 8-18 

., ps | » 
01.926 » 
4,927 » 


95.116 
95.121 
95.122 
95,126 
095.133 
95.118 
95.150 
95.150 
95.196 
95.172 
99.206 
95.208 
05.245 
95.251 
95.265 
95.268 
99,271 
95.276 
95.281 
95.28 
95.300 
95.326 
95.346 
95.369 
95.370 
95.421 
Go .447 
05.474 
95.477 
95.490 
95.526 
95.518 
95.561 
05.202 
Jo.066 
95.598 
95.610 
05.615 
95.617 
95.627 
95.644 
05.667 
G5.670 
95.673 
05.694 
95.628 
95.703 
95.711 
09.714 
05.719 
95.730 
95.770 
95.784 
95.813 
J5.S82 
55.883 
O5.900 
05.N3 


995.914 


5.903 
95.934 
95.935 
95,910 
95.943 
05.959 
95.975 


95.978 











1950 
8-18 


1950 
S-15 
10-18 
1950 
S-48 
1959 
8-15 
1949 
1950 
S-4S 
1950 
10-13 
1959 


S-43 








5.983 


06.019 


5.027 
.021 
5.0:X 


06.048 


».003 
.101 


96.220 
96.326 
96.337 
96.205 
96.370 
96.391 
96.403 
96.450 
96.457 
56.437 
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10-18 
5-48 
3-45 

10-18 

» 
S-18 

{0-18 
S-48 

10-18 
J-4S 


1950 


1919 
3-4N 
1250 
1919 
opp. 
1919 
1950 
S-18 
1950 


3-13 
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ANNÉES NUMÉROS 
aes de rembour- oe- 
oblig tions. |! sement. || o!li: tons 
97.205 1919 98.077 
97.213 | 10-18 98.086 
4 22 2 3-48 98.089 
97.223 1950 98.129 
97.229 8-18 08.137 
95.237 1:19 02,119 
97.244 : 1950 95.201 
97.259 | 3-48 98.213 
91.299 | » 8.217 
97.309 ! 1950 98.211 
97.326 | S-4S (8.252 

327 | 5-18 98.256 
333 | S-15 JS 261 
91:9339.. | l 
rt | . J<.202 
9j dU0J [! » Où -}74{) 
57.562 | 1950 98.290 
97.366 | » GS .216 
97.312 | 1919 98.305 
97.973 | » 98.357 
07 27 
re » 98 360 
20e | 8-48 92,369 
97.113 | 10 , 
21.46 | JA 98.333 
156 | 1960 98.396 
Y;.498 | & 15 OS (17 
97.459 | ie SAT 
or ié | 7 08.15 
MS es S-48 us. Hi 
: » ge] 
ve De | 10-48 9.136 
} 09 
HS | En 93.445 
Vi.40Ù0  : 8-18 og! 
on | 710 08.15 
97.493 | » 99.49 
| .4Y 
vo 1950 08, 193 
ea ne 98.505 
sé 8-15 93,508 
91 117 » 
07 120 H 98 525 
2 HS è 98.565 
97.04 | 1919 g- 
QT: | 98.587 
vVi.duy | Cp. OP. 9S 623 
97.537 | 1950 98 642 
97.547 » où (72 
07 °° ! 2 is 
97.055 | 8-18 8.668 
PS 3-15 9.671 
Jisugt | 8-15 
o7.ou6 | , || 93.68 
à | | Où 22 
Ji.030 | » | : ts 
91.051 | 10-18 | 98 734 
91.635 | 9! FL, rie 
07.629 Sn || 98,150 
Ji. 04 10-15 | GX —79 
01.692 S-1S | pa == 
57.660 1950 | pr 
97.678 tai | U5.404 
07.743 PE Be. 
| 5 Si) 
97.746 | 1950 | : è 
Un 72 | SN | J5.501 
#40!" 4 À 22 
Ten | gas || 95.S5 
07.711 | » | V3 SU 
91.78 | hs || 98.862 
91.785 | 1018 | 93.890 
97.781 | #48 | 98.16 
97.199 | NAT 98.919 
onu |: en || 77 
- . OS US 
Q OÙ | jus | mont + (ui 
07.443 | 1919 (| 98.995 
U7 62 | » || 98.598 
07.261 | 8-A4S || 99. 
97.858 | 9-13 73.0 
ÿ7.869 | AU-4S 99.015 
97.873 ÿ-15 99.01 
07.021 » “031 
97.910 » || 9.0 
07.969 » || HA 
97 074) » | 1), 1 
07.,U8 1 » À Le 
93.013 10-15 | 99.09: 
98.01 De (EL 77 
{ + 026 1: l } | 69.097 
98.050 S-15 93.110 
9.06 » Ÿ 11 
98.079 | 1950 99.11 
= 1 { ) 
93.019 | S-15 9.12 


ANNÉES | 


| de rembour- 








sement 


8-18 
1939 
10-18 
1950 
1919 
10-18 
& 18 
1919 
9-18 
10-18 
8-18 





3-13 
1950 


S-13 


1919 


1550 
» 





NUMÉROS 
ae: 
o'li:a!io’s 


99.126 
99.142 
99.116 
92.158 
99. 160 
99.177 
99:219 
99.224 
09.239 
{).941 
01.243 
992.249 
99.262 
09 [PA] 
49.299 


.107 
.409 


.417 


JT. 419 
99.180 
99.491 
99.196 
99.509 
y9 510 
JJ.t) 
99.009 
TTENT 
99.019 
1J.0uiJ 
19. sf 
9 .00Y 
DURTHN) 


) 649 
OUR PL 
} 6650 


| 











ANNÉES 
de rembours 
sement. 


- — —— 


1949 
1950 
à 4 
1919 
N 18 
+ op, 
1919 
1950 
10-18 
1939 
a 18 
1950 
S-18 
1919 
1950 
10-18 
opp. 
1139 
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Devxikue <ÉRæ, — Nos 449.001 ET SUIVANTS 
a —————— oes 
Numéros des 892 obligations sorties le 2 août 1950 au tronte-huitième ti i igati : oué ! 
Mie D'OS Er e tirage (amortissement 1950) et des obligations sorties aux tirages anto Es 
{ { liste comvrend en outre les numéros des titres frappés ]' nncit: à +2 th : : L 10. 
| gx à | ri irs res frappés d'opposition à la date du ürage. à di : L : se 
fra it un ou plusieurs Coupons d’un tütre libre dneation). irage. La mention Cp. op. indique une Opposition “4 
ET — qe -——. - me mme 105. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS N U "CE ; 
Ke rs. | ne r aes | de rembour- aes | de rembour- $ a 8 : de rembeer. dx Fed Pas. #1 à "0 d ANNEES +4 
PAPERS | po | nice = | uss-:c0. cblisitions. | sement. obli::ations. semeat. oblig tions. sement, obliz-tions. Le 15. 
10 | | D Se “ 
0.012 | 1950 191.1 01.92 48 | 5. 
100017 | 1929 || 101.173 bar TRE _ pe or 104.051 1950 104.999 8-13 10. 
| ms | 1 101.946 1949 103.029 8-15 104.053 » 105.006 é j05 
100.034 | 1950 101%0 | 9 prie 8-48 103.037 | 1950 104.054 | 1939 105.017 | 1 106. 
-% + an #-46 101.948 » 403.047 8-48 104.066 SAS ° ® HK. 
100 46,2 s-48 r ° sn 4 ae Ô .066 5-18 105.052 à 106. 
np # 191 LI 101.973 » 103.650 | 10-48 104.088 1950 105.054 8 106. 
l PAS pp. 102.017 10-18 103.032 8-48 104.101 moh ts fi 0-49 06 
100.10 ee 101.257 18 102.03 | cp. op 103.070 1950 104.405 818 Mn - 1. 
100. 120 h-18 1.200 8-48 102.043 ‘1950 1 103.079 5-48 es " 105.075 1950 4 
100.131 1950 191.269 1950 109-067 1949 103.080 1949 104.134 : 105.082 ' 7} 
109.144 » 101.978 S-18 102 424 8-18 103 082 - 104.151 1950 105.094 e ” 
100.156 | 1919 101.292 | 1950 102.171 348 103.086 8-18 Leg 4 : DS | 86 105 
100,161 S-48 101.294 5-45 102,172 1949 103.09 104.109 ” 105.107 1950 106. 
100.470 10-48 101.297 “ 102174 pd 102 408 = 104.181 10-48 105.122 8-18 106. 
100,295 8-55 101.514 p. Op. 109 484 8-18 103.119 1950 10.192 8-18 109,141 à e 
14N),9%7 opp 401.314 S-18 109 196 "7 103 115 pa 101.199 » 105.14i » (06. 
to. 8-45 101.315 1950 102.497 “ 103.428 8-18 101.204 3-18 105.164 » 106. 
100 530: » 101.32% S-15 1 s es 102. 1 3-48 404.205 1919 105.169 1 + 
; LES pe 902.207 1950 )3.142 0-48 0 950 106 
400,308 19-48 101.249 p 102.917 10-48 103.197 8-48 104.213 1950 105.18) 1949 106 
100,299 8-38 101.356 » 09 9 ces 02 408 10-48 104.242 » 405.206 LS + 
: 102,354 1933 103.198 4 + S-18 106 
100.316 1950 101 300 »_1& 102.976 8-18 103,947 8-48 104.247 6-18 105.20S » 106. 
100.327 8-45 101 11 5-45 102.961 * 103.262 1950 104.252 » 105.218 3-48 nr 
100.29 » fi 1. 5: » 102,97 * 103.265 » 104.954 » 105.225 5-48 106 
500.220 199 101.385 48 102.276 1950 103.276 1949 104.257 1950 105.225 1929 1 
400,511 8-:5 101. , ps 1959 102.309 3-48 403.290 » 404.258 1949 105.931 1949 06. 
100,204 » 101.400) S-48 102,326 8-18 103.309 10-48 104.265 8-45 105.232 » 106 
100.268 » 101,404 » 102.34 à 103.316 1950 101.273 199 105.252 4 106. 
100.390 1950 101.407 » 102.354 à 103.398 » 104.276 1950 105.255 8-48 106. 
44), 40 10-45 101.419 1950 102.256 » 103.341 8-48 104.202 1919 105.965 » 106 
100, 30S S-48 101.448 » “ET 020 102.2 404.330 8-48 5 984 h1e | 
100 1 101.465 102.378 1949 “tt - € | 6 ? 
412 959 ue » 102.383 1950 103.954 Opp. 104.350 : 105.297 1950 105 
100.413 k; (01.40! FA 102,390 1029 103.364 1950 104.357 1950 105,208 40-48 106 
100, 455 #5 LOU 4e - JM 102.411 8-48 103.306 8-18 101.361 5-45 105.309 » 106 
100,48 Opp 104 > 0-45 102,419 10-48 403.374 » 104.973 » 105,910 8-16 (IL 
HG 10-45 " 1 En. 1939 102.451 1950 103.376 ” 104.371 » 105.322 » 196 
100. 4% S-45 01 = 1919 109,458 S-48 103.386 1950 104.398 1950 405.365 ” 106 
106.546 1950 101.500 p. Op 102,459 1939 103.389 8-18 104.404 » 105.296 10-48 106 
100,571 8-18 101.502 10-45 102,485 8-18 103.390 1950 104.430 6-18 105.402 8-4 106 
100.614 1950 101.505 » 102,505 » 103.408 8-48 104.426 1949 105.42 + 106 
100,665 19-45 104 5417 S-18 102,537 3 103,425 » 104.449 8-18 105.125 ; AL 
100.686 1950 101.508 » 102.556 À 103.426 né 104 457 » 105 450 1940 106 
100.687 » 101.514 1950 402.557 5 403.478 3-18 104480 » 105 479 mt Lo jo 
N, 707 1920 eg à 102,559 x 403.429 8-18 404.504 » 10 4e e4 il 
0. 119 8-48 OL. 10-48 102.569 103.450 3-48 104.507 » og 4 rêxé jé 
109.724 1950 101.327 848 102.597 10-28 103.455 1950 104.544 ” 105.456 1950 + 
109.709 » er 529 1950 102.607 8-18 103.459 3-48 104.516 » 105 518 248 106 
100, 761 CP. Op. EUR en) 8-38 102.608 103.463 1950 5 594 Lo 106 
109.775 1950 gg 1950 102,614 : 103.460 | cp. Op hr 8-18 Mn | vu Lx 
100,78: 8-45 101.553 » 102.628 1950 103.298 Die . . Évye “ e 1% 
JU. 112 " « 1.501 1919 102.637 10-48 403.500 8-48 104.533 1950 He 2 s% 10€ 
190.829 1950 OL .560 8-48 102.638 8-48 103.536 1950 404.517 8-18 105 561 : = 
LOU. S41 8-15 ++ ji » 102.644 S. 403.512 6-48 104.517 opp. 105 H71 » he 
AT 01.58 » 102.647 1950 403.565 , 104. 19 105 57 “+ 
100.86 EN ru 1950 102.648 4939 103.566 10-48 rt 1940 577 ; . 
s 9 . » n°9 LA 0 _1Q 12 5g @_4 « 0 11 px 114 
100 879 . 101.588 res ha pes dr en Pr + de 105.594 1950 k 
100 8x3 8-48 101.612 5-48 à 665 - 103.653 ù te 2 105.599 S-48 10 
ner 2 48 012617 in nl gro ec 103.606 re 105.611 41) 10 
10 SO opp 101.625 É 109 746 çà 103 672 y 4 rh il 4) ne y 10 
100.891 | 101.627 )-48 02.74 19:0 102.678 105 €°: 40: 105,638 | 104 E 
1,5% y 101 0 1 r 19) à 4 .. 103 620 < . ms … rss . : 
TIAT 4 101.622 8-28 102,773 ET 102.681 5 Ti 10-48 105.676 3-45 10 
ME s pe 1950 102.776 » 103.729 » 104.7 3 1939 105.688 1 r ! - 
100,04: » 101.6 2 4919 102 782 » 103 7) » 101.719 ” 105.691 . - 
(M) LOS d à ces > - 11: , 405.692 13 
109.8 - us er 102.513 : 03.709 1950 104.726 | 10-48 4 : t 
LMP ) 1.410 -4S 02,833 43 » DE 28 4 ( 
ROUE 409%0 101.741 1950 00 on ee 103.802 Le Le 103.701 A k 
100.950 1950 - , «191 S-4S 102.867 1950 103.818 » 104.735 1950 gi Et l 
AULACEL £S-4S 10 in) s 102.870 8-48 103.851 8-48 te 049 ok 3 died <P x 
109.980 1950 104.769 Ù 102.883 1910 103.874 à 10470 _ 105.748 pt 10 
199.984 » 101,766 | 4019 102.899 1950 103.876 | 1950 10.797 8-18 15.78 7 
199.990 , 101.768 3-48 102.902 * 403.877 3-48 104.709 105.762 han 1 
100.993 1950 104.776 | 4939 102.906 8-48 103.879 8-48 nt ; 103.703 : 1 
101.006 " 101.789 » 102,907 k 103.883 “ _. , 105.256 ; 1 
104.020) 1949 += 159 Cp. op 109 008 1550 403.890 » rs 105.786 : 1 
1. ” 101,795 5-15 102.912 S-45 143.895 » #4 105.801 ] 
101.026 1950 101.656 » 102.917 1950 105.806 9-48 104884 » 105 807 1950 | 
101.04: à 101.837 si 109,921 S-L8 193.922 0 6 9. SU1 Lu { 
1.0 101.869 1950 102.952 1950 103.985 arr po eg | 
DE) [| 101.868 8-18 102,966 818 103.905 us os | a Ts 1 
Los! 2 || em). 0 102.077 » 103.98 ” 104.979 | 1950 03:Si5 | 40-iS | 
++ à D | 101.896 102.981 1950 104.010 n 101.983 : 1 RES Arr 1 
sont Le Al dore | ï 102.952 8-18 104.019 1919 104.987 8-38 105. 869 si 
» 101.024 8-18 103.001 1950 104.024 1950 104.997 » 105.870 L 
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TK 4 ANCAISE 
CIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇ 
JOURNAL OFF! L | NUMÉROS ANNÉES 
1950 UMÉ :0S | ANNÉES Y'a F: ! de rembour- 
ÿ 4 octobre * | 2! NUMÉROS ANNÉES NUI x | de rembour- | Puy g. | sement. 
ES TÉRTOR TS = NN! MÉ?20S ANNÉES : w de rembour- _oc8 | sement. | oslizations. | NE 
eu" | ANNÉES NT i ibour- aës à o lizatious. A | 
E— “rdusts NUMÉROS ! | de rer ons à | sement, < 
dès 105 | ANNÉES g es ‘ de rembour- acs î sement. oblizations. Î - | 8 
NUMÉROS de rembour- ] ps ‘ sement, obl g tions. S Se | Q_1Q 111.506 DA 
É ns, | sement. ob1.6 a = | S-48 110.502 | 1950 111-860 peu 
! Jons. ! —- ! { p : O4 \ LA | » 
Eu — ee” 108.111 | 8-48 10.127 | 1048 10.87 | 1919 re - 
é > LS 407.139 ! 8-4 108.413 : 1950 09.797 |  8$-{8 “au | ‘8-48 111.80 10-48 
» Q72 8-18 107.142 | 1950 4 "| 1949 109.737 | 1950 110.811 y 111.903 | 960 
1.805 | 1949 107.161 ! 8-48 ON 417 | Bis ie | Se 110.554 | ‘ re cf + 
1 | 8-18 k,  ! ss S.417 es 2.180 ! er 110.856 | ! 111.916 Et 
; Don | 10-48 107465 | 1949 108.126 | ‘ 109.183 | : &48 110.869 | 1950 111.073 | Si 
15.2 à 107.181 |! 1950 in 1907 Lo RS Lo 114.086 +5 
. on Î ke .419 ! # 9.1 Es 0.902 # o0(; DEL 
105.928 Le 107.182 : 10-35 8.575 | 1950 09.70 | d-45 2 | 1950 re 3-18 
nn | 8-18 107.195 8-48 108. | x 199. | 1950 110.959 112.007 1 
ee À » 107.197 : 1950 te | 1519 109.80? | rt 110.930 » 11» 011 re 
à 103.930 40-18 0 | 10-48 108.62: 4 109.831 ! , 110.984 112.014 oies, 
NU | 1950 107.213 | 848 10,638 4 109.834 ur 110.590 112.043 res 
d Mur | 1949 107,972 ! 1949 be 3-48 À | ge 112.067 ge 
D | 48 107 274 1950 108.692 8-48 109.838 | +950 110.99 vbs 112.082 Mr 
106.002 | 1950 107.300 8-48 ag 7 3-48 M 111.000 | OPP. || 507 ” 
M0 | 8:48 107.221 » res 8-48 OL | Due 111.001 s 112.068 1419 
106 on | 1950 107.324 1950 mt 1919 Mg | N-is 111.002 y 112.101 S-18 
gr | ». 107.229 8-48 A à 1950 + | 3.18 111.003 - 112.150 | 3.18 
1.03 | paré 107.350 | 1950 | dn 100.81 | 348 114.00 3 nl, 00 
RS 1944 ='9ro | 8-4: 108. 19590 LELE | 111.003 3 112,173 | oh 
6.082 | “o_L 10 .902 û! _. 9.87 » 1950 
ML 107.96 1919 un 8-48 OU RE | 4039 115.096 er um, de 
un, | em) me | un) mu, © lu) 60 | fi 
n6 , 7.408 “Ai he Fe paie és 111.020 | ‘119 2.197 | 
nn | 40-:S rs » 108.850 18 es | * 111.023 | 1950 112.207 Mu 
6 160 | 348 107.499 x 105.551 8-48 es | 91e nos | een | 18 
100. 10 8-18 : 1950 108.551 019 10 Nr] 019 111.081 | vrac 112.219 | : 
106.161 » 107468 | 10-18 1850 | Ml 1e 111.084 s 112.910 | » 
A | 4960 Le 1919 108.806 8-48 ce 111.00? 1939 A | 
a 1919 107 476 10-18 108.904 1950 ri RS 111.115 » 112.213 Sur 
1625 |  ODn. 107,477 | 8-18 ge » 109.065 | 1950 es | 408 || 112.216 | 8-18 
no.27 | 1950 107.98 | 1950 1067 | op: 110.072 |» ui | gi || 1%) is 
tel S-4: "+9 3-48 951 0-48 Cr A 4949 111.173 | J"4 || 2.19 A 
316 é Fab 4 318 108.913 pe on), 2 111.210 | 1950 | 11261 | s 
en ë. 107,574 8-38 pre 10-15 du | 64 111.:10 | 1919 | se. des | 10-18 
1K 229 1949 107,586 ge 108. ne Cp. Op. 119 034 | 1959 111.215 | » re 5- | <-18 
i.530 1950 A +. 108.952 10-15 110.018 | S-18 111.216 | Fe F1. s 
26 5 + 6 « OS Ju 0”: 929 -253 à LA =e—19 | £ 
106.380 | 19 EC où 108.957 | : 1950 110.072 | 1939 Foo7 | 34 112.276 1950 
196.403 10 8 107.651 8-18 108,992 3 1 110.078 | RES ++ Sn | 8-18 112 289 s-43 
49 è 07.699 She 6-48 oct nr. ” | u 9 22 | » 
sr 8-15 ré 660 sd 108.991 10-4S Lee 1950 111.269 | 1950 112 + (5-18 
AUS AS » 107.670 - 109.008 sis 110.144 » A où He 
n5.419 | 1950 107.672 sus en er 1950 110.172 348 lsti | SiS 112.32 dei 
106.465 Pr 107.695 e Hg 10-18 110,179 | 10-38 111.515 | 8-48 | . 11 +48 
+ 1Je 1 mn d 0,00€ 949 A 64 | 8-18 11.919 pe ae n6 
m0: ge hr: $ — 8-48 109.014 y _ ME (ni MG | 1018 || y 15 119 
“ 494 1950 107.72 or me 4 1950 110.952 3-48 111.996 S _ | mit 1950 
06 » 107,748 - 109. 0.254 8-18 111.7 | LA 1319 
mo » 107749 1950 109.127 4 un 550 1959 111.00 | u | 112.4 À 3 
ve “19 S-1$ 107.775 LÉ 109.135 S-4R 110.265 | 8-13 111.371 5-4 | 112.189 ë 
106.541 1950 407.777 pag 109.138 1949 110.973 | 4940 111.9 | 50 1 i “ 
106 560 8-18 107.778 s nee S-1S 110.974 8-18 111.3 | _… || Sn 1129 
i4 10-18 07.782 » 109,15 à "5an 4 111.298 +49 {| 12 ti > 
_ ne 8-48 NT 0e ie en sous 10 08 » MI1.101 | 8-18 | 112.569 Le 
an te » 7.823 ; 109.2? * 4 » | 111 110 | d || 112.99: 
de 01 » HT A 199.248 » be | 40-18 | 111.117 | 50 || 112.628 hey 
1 00 » 107.839 109.254 8-18 110.516 | 1950 || 311.419 | a | 112.64 pr 
106612 » 107.858 rt 109.206 10-18 RUSSES TT 10-1S 112.641 h 
MS ; 107.867 ee 109.210 8-18 110.251 SAS || 411.439 | 4949 112.647 ” 
HE 623 4129 107.891 04 109.21 ‘ 110.255 » | 111.145 | o 10 | 112.665 his 
106.643 1950 107.805 4 ns | due 110,260 » MORTE Re es 
06.708 » 107.809 S-4 109.299 8-18 110.36 » | 111.455 | » 112 il L o 
ne 8-18 107.905 2 _ és , 110.370 3-18 || 111.484 | . [U 112.307 Û 
7 1950 107.915 tr" 109.05 DIR 0.273 SAS || 411514 » 112.7 . 
106710 8-48 107.917 Si 109.204 1910 140.22 Fee, | 111.515 | 6 | 112,100 L 
105.722 dd 107,91$ 1950 HS | dois 110.390 | 1950 || 111.515 | e | 11.78 ". 
106 727 40-15 107.931 O1 109.30: 1950 110.296 | o-18 | 111.550 + L | 112.:50 Æ- 
106.728 8-48 407,995 Mis 109.326 8-18 110.44? | ur | 111.591 | es | 412.80 S-45 
] - 1950 107.943 » Fr 109.22 û 10 413 » || 56 195 | 112.82 1:19 
be » 107.954 10-18 199.243 me 110 118 | #48 || . QU || 413.844 10-18 
106.769 + 1950 10927 opp. “son | Lo || 111.0: | 10-18 (12 «61 10:Q 
106.775 ris 107.95 mn AS: » 110.400 | | 111.564 | me à 
106.789 8-18 107.971 e-48 109.571 4 110.05 S-19 | 111.576 | Q 5 112 867 19 0 
106.792 » 107.972 40-48 109.319 8-18 1 1 11 | » | 111.579 | | 12) 112 .SK«7 ei 15 
106.804 1950 107,973 "8-48 109.76 Lee 110,513 , | 41153 8-18 112.899 1950 
us LU En / ei | dois || 110.545 | 1950 | NT Me ||. , 
106.819 £ TJ 09,387 049 110.516 | 8-18 | 111.587 | | 112.00 15 
106.835 . 198.030 ue 109.407 ct ii) ee | 111.588 | 112.903 1959 
106.8 44 6-18 108.045 ui 109.121 à 1Q 110.63 | 21 | 11.661 | 112.917 
7 » 08.084 119 9,412 Li. 0.679 | S-1S | 1 | 1919 49 059 
847 109.088 : hr $ | 11 7 À 950 | 111.69) | F 112 95 
106,84S » 1e en e-48 109, ir 4010 eu | 1: 111.707 | 1 ! > 
106. 880 > LA 109.4 £ | 110.697 | a? 11.712 ë-15 
rt 6 be tt 10/10 is (| to U es | deue à 112.901 1950 
106.956 1950 108,438 10-18 109.520 [l 410 71: 10-18 111.726 | 
106.179 5 108.112 1919 109.577 * [| 110.713 dr 211.741 | 190 
106.097 |‘ 108407 | 1060 sains |. epo. || 1 A Es 111.06 | 
vo .9€ ss : n_LQ 09.604 01 | 119.72 130 ft | 
107.011 à 108,291 1950 | Dre g ‘3 || 410.72 | 4 LL | 112.001 1959 
107.035 a 108.251 Q 100,60 ss | 110,756 ©1415 111 » | Ë 4 o( ” 
i X 8-18 108.953 ù se | 109.611 JP | (! ang | LOIR 11 Ù + 
+9 , DS. nr | Hunt 2e || “ie Vos 111.826 | 1 gs 
1 à br Sr 9 | 109,696 « || 110.551 | &- | ‘1 113.053 | » 
x 103.32 ; 199.659 [D se | 10-7S 1! | 1919 1! 
J' 196 AR } . s | Tr | 95 | 1li.ës 
F5 Ri8 + ep 1950 | 109.702 — [| 110775 | 1950 | 
e 1970 103.378 [| 199.709 » 
+ 108.379 » 
1 154 | 6-18 
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es = — ns — “— + ee —— rs 4 
NUVERNS | ANNÉES | NUMÉROS | ANNÉES [| NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES = 

le remhour- || os le rembour || ae< de rembour- aes | de rembour- ûes de rembour- des | der boue x 
otlisations sement |! obligations sement, || oblig tions. | sement. ob] gatione, sement, oblisations. sement. obligations, | ent. 
_ HE NL AS y D Rata || =" | ET € 

113.037 1950 || 114.163 1950 115.128 8-18 116.310 | _8-18 117.670 8-18 118.570 | « 

112.0 SAS || 113.109 115.163 » 16.380 | 1950 117.672 » 118.572 | 

113.057 | | 11 1319 115.164 » 116.403 » 117.673 » 118.575 1950 

112 050 | 10-4 {| 111.207 e-48 115.169 1950 116.445 8-18 117.691 1949 118.587 x 

11 | ss || 114.97 1950 115.204 8-18 116.449 1950 117.695 1950 118.625 1919 

113.070 | 1959 | - 444.2 S- 18 115.206 » 116.16S 8-18 117.700 8-18 118.651 8-18 

113.079 | 8-38 | 111.294 | » 115.299 » 116.471 1950 117.708 » 118.653 1998 

113.080 | 2050 || 111.93 3-48 115.225 » 116.494 » 117.725 1950 118,663 8-18 

115.002 | 948 || 4114 8-18 415.952 | 1949 116.507 » 117.730 8-18 118.669 10-38 

112.009 [| 414.942 | 1950 | 415265 | 8-18 116.509 19.2 117.722 1950 + 689 1950 

5 | 111.247 | 8-18 115.270 | » 116.510 1950 117.749 » 696 er 

_ _ ni | 114.250 1939 115.280 | » 116.514 10-58 417.750 10-18 118.698 ) 

112.138 Ge | 115.252 8-18 115.297 1950 116.541 1950 117.775 1959 118.707 > 

11 1614 1920 | 114.251 | ” 115.208 10-18 116.625 S-18 417.780 8-48 118,708 » 

113.4 8-18 | 114.257 | 1950 115.209 » 116.643 1950 117.811 J-18 118.75 » 

112.407 | 414.958 | 41949 115.310 8-18 116.656 1919 117.816 8-18 118.776 1919 

112 01 f11.265 | 8-48 115.332 19:9 116.664 » 117.823 1950 418.778 3-4 

41% 91 1949 114.973 | 1949 115.224 e-18 116.708 1950 117.824 8-13 118.738 1950 

44 295 6-48 114.276 | 1950 115.365 » 116.715 » 117.839 1950 118.806 8-48 

112 028 | 114.292 | 1949 115.413 » 116.722 1919 117.872 8-15 118.808 1950 

113 210 1940 111.37 » 115.418 1939 116.768 1950 117.873 » 118.810 8-18 

119 9: Q_IQ 111.229 10-48 115.435 G_18 116.769 » 417.878 rs 118.827 1937 

41 242 10-28 115.349 8-48 115.447 10-18 116,773 1928 117.582 10-48 118.830 8-18 

11% 9 7 R-L8 114.350 » 115.496 1950 116.775 1950 417.895 1949 118.860 + 

113.262 | 1950 111.25 » 115.501 | 1949 DE | . On 117.899 |  SS 219.878 | 1549 

112.42 8-48 114.357 1950 113.595 10-38 116.798 | » 117.905 1950 118.884 

: . : à 111.971 3-18 115522 8-18 le —_ iu 006 ete ha » 

Tr 111.382 10-48 5 556 » ». - 17.907 ; 1950 
AE ee 114381 &-18 en 116.10 » 117.909 1929 118.912 ; 
112.299 1038 114.398 1950 115.581 10-18 116.819 1950 117.915 1919 418.993 c.18 
113.4 8-1 pd , 115.582 S-18 116.825 , 117.917 8-18 118: 990 
112.6 1950 111.130 8-18 113.586 10-18 116.842 10-38 117.931 1950 118.933 1950 
412 3 à 114.443 » 115 501 RL iR DE 8-13 117.954 » a 

pad = 11.452 » E ». OÙ - 117.971 » . 5 
Ee veus 114.519 1950 se — 116,875 ï 117.974 1919 118.962 | 40.38 
113.286 o 114.525 | 8-48 115.638 10-13 = + » 117.976 8-18 118.981 

a : 114.533 1950 6.92 » 17.97: » .990 8-18 

nn 9. 114.549 , 11 ss RS 116.990 . 117.079 » 119.003 10-18 

11: M | o — 115.551 S-15 115.688 1939 116.956 1950 117.982 » 119.008 1950 

T e an | ne 111.538 1939 115.701 10-48 116.996 » 118.002 » 119.011 10-18 

113.455 | 1950 He 578 1959 115 7 is _—. v 118.005 » 119.044 19:9 

12.159 3-4 k.099 1149 72 7.002 8-18 118.007 » 119.01S s-i8 

. L'an >< = 114.621 10-48 _. 117.001 3-18 118.044 » - 119.095 

TER TE HAON 8-18 115.734 » 117.009 1919 118.026 2-18 119.043 1950 

113.463 1950 re po 115.743 ù 117.010 8-18 118.030 1950 119.053 U-18 

112 516 S4S 113.656 | 40-48 115 748 1950 117.011 1950 113 040 8-18 119.075 g_1e 

112 517 à | 111.660 | 8-18 115 7351 8-18 117.019 3-48 118.045 1950 119.095 , 

112.525 10-38 | ég | 41949 | 415 762 117.035 1950 118.048 Fi 119.097 

113 52 m [| 14.61 LL 40-48 ET * 117.049 8-18 113.091 0-18 119.127 1959 

+ _ mr || 114.681 | 8-15 + 5 » 117.054 » 115.002 3-18 119.135 

112.505 » bre , 115,775 s 117.072 » 118.096 1919 119.175 

112 525 || 114.6) | » 115 801 # 117.075 » 113.097 8-13 119.186 1950 

112,607 8 [| 111.719 | 4949 115.803 On} 117.078 » 118.098 » 119.206 

11.609 , || 125 1959 | 115.307 | 1550 117.079 | ” 118.101 » 119.207 

412.659 ? || — 19:90 115.255 | 18 117.083 | 1919 118.122 » 119.214 
nes || 14.7 4 | 1359 | 115 001 117.086 | 8-13 1950 119 295 1950 
re er 141.790 | 4049 - || 45-00 : 117.096 | 1950 118.113 3-18 119.941 ( 

ï 62 » + "1 | e Î || 11; Uu] , 417.121 | s-18 115.160 8-18 119 248 1 } 

115.612 » 111.8 s| “re || 4598 10-18 at . L 118.197 1950 big 

113.604 qui 11581 | || 115.928 | 1950 117.123 | 1950 118.231 40-18 119.270 

113.701 &-45 Li 8x “ | 415.929 | 1919 117.129 | 8-18 113.211 8-18 119.272 

113.708 » Re T 5 115.919 | 10-18 115.155 | » 118.212 , 119.326 1950 

11: 142 14855 | 115.951 1950 117.142 | 1960 118.251 1950 119.227 

11 SLR | 441 <= . 115.955 18 117.152 8-18 115.253 8-13 119.343 1950 

13.741 10-58 | 415885 | 2 115.997 1919 117.181 | 1950 118.267 1919 119.318 

T 8-48 nes | f15.9R2 Opp. 117.197 | » 118.271 1950 119.952 

113 769 1950 | 44 | a 115.955 | 4 17 11 1939 118.276 1919 119.430 

11 15 8-4S 11496 | 1950 116.002 1950 113 544 _. 115. “So | _ 119 12 

113.379 1950 || 114.921 | ga [| 116.006 sis ue se ER 2 gran 

113.70 &-{s 114.942 1950 | 116.008 117,262 10-1 115.317 8-18 119.495 

260 L 

11: ï , 115.943 | 10-48 | 116.011 1950 117.274 1950 115.919 10-48 419.436 

113.202 1950 114.979 | 1959 Il 116.032 » 117.513 8-18 118.321 1950 119.441 à 

113.813 # 114.583 | | 116.038 10-18 117.316 Ù 118.359 10-18 419.446 

ÿ .7 » , L 

113.876 114.987 g-18 118.082 1919 117.324 1950 118.968 8-18 119.459 

11 ) 8-43 114.009 | R 116.109 1950 117.550 » 118.578 1950 119.173 ! 

11 \ 115.006 | 1950 116.120 117.388 , 118.379 , 119,388 

13.021 18 115.017 : 116.121 9-38 Frs 8-18 11.280 8-18 119.505 Bis 

G2 5 135.026 S-1:8 116.119 }-18 1.4 » 8.383 » ‘ ? 

Fe = ar 115.027 10-28 116.161 8-18 117.460 1950 118.581 » 119.520 

113.96: , 113.040 8-18 116.189 » 117.474 8-18 118.390 | 10-18 119.552 

112.085 » 115.052 1950 116.112 117.498 1950 115.297 3-18 119.561 8 

113.990 11 8-13 116.204 1919 117.913 5-45 118.413 1950 119.572 , 

114.049 1919 pe 1950 ED | re Opp. 118.416 1919 119.577 

9 95 115.079 1939 116.22 195 1.001 049 115.460 » ÿ » 

14.051 . k 115.082 1950 116.210 3-18 117,58 199 118.468 8-18 419.506 

114.953 » 115.089 8-18 116.242 1919 117.638 8-18 118.476 » 119.397 ) 

115.054 1:19 115.4 1939 116.255 S-13 117.651 1949 118.479 1937 119.595 

115.078 » 115.094 1950 116.267 1950 117.607 10-45 118.458 8-18 119.606 

11 | 848 | 40 8-18 116.304 13 117.659 8-18 118.501 10-18 119.605 > 

112088 | 1950 | 115.107 1950 116.222 8-18 117.6 ” 118.514 1919 119.611 

134.104 | , | 115.4 8-18 | 116.328 , 117 667 1919 118.521 8-18 119.06: , 

114.151 | » LL 415.122 » Il 116.339 1919 117.609 8-18 418.527 » 119.669 » 
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3 { ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉR9S 
: | de rembour- aes de rembour- ès 

sement, obligations. sement. | o'lisa 

|| 848 420.903 | 40-18 191 

4919 420,910 8-4 421 
4929 120.947 » 421 

2 1950 120.949 » 121 
109 3-18 120.950 1959 121 
709 5250 420.096 54919 121 
148 » 420.961: Opp. 421. 

7 3-18 120.980 1950 1 

} 8-18 120.984 » 1. 

3-18 120.990 » 42! 

102 1950 120.903 » 1: 

} 8-13 120.998 8-18 492 

(2 » 121.096 1950 12. 
834 1950 121.020 41919 12. 

n 8-18 121.023 » 499. 
847 1952 121.026 1950 122. 
S58 1919 421.033 4919 199 ( 

7) » 494,136 8-18 122. 

Q n 3-18 121.140 1950 122. 

8-18 491.150 8-18 152. 

n » 121.151 » 09 

» 121.165 | 40-48 HA 

0 » 121.176 3-18 12. 

19 9! 421.177 4919 « 

14 Nu 191.481 | 8-19 ci 
5 8-13 121.210 1950 12. 
957 » 421.216 8-18 422 2: 
1) » 421.237 » 29,9 
065 1950 421.245 1919 
66 3-18 121.250 8-18 

à 8-18 121.953 1950 
012 1550 121.269 » 

19 8-15 121.278 8-18 

1950 121.292 1950 
O4 8-15 121.294 8-18 
( 9 » 421.297 » 

047 19:9 421.914 » 

Q 8-18 121.315 1950 
4131 1950 121.342 8-48 
144 » 121.343 19:19 
‘= 4919 421.345 8-18 

40-18 421,316 49-18 ; 

3-18 421.260 3-13 _ 

7 1919 121.362 8-48 Le 

19 8-18 121.37 » 1: 

f: » 121,383 » 159 

19,9 121.387 » 122 
8-18 rte » 129 
nLQ 421.395 1929 + 
2 421.397 1938 12° 

| » r 121.419 1950 202 
316 1950 121.120 8-18 199 

8 | Si Mol de 4 

: 0 M ,497 8-18 4 

4 Re 151.190 1919 _. 
30 121.44 1950 ee 
+ 4 4 121.455 D À 
140 21.479 8-18 RAS 
À Mr 121.484 1950 = 
189 10-18 121.496 10-18 122, 
50 | 8-3 +4 NS 13. 
546 1950 121,903 » 1. 

73 8-48 421.505 8-48 199 

8 10-18 121.514 19:50 122. 

14 1950 121.515 » 129 

8-48 121.527 8-18 122. 

14 » 121.529 1950 122 

9 » 121.550 » E ) 
66 ! 40-48 121.553 » 129. 
686 | 1950 = fe » 192, 

L 8 » ° M 
1 10-48 121.588 » .$ 
719 8-18 191.610 8-18 122 
723 1950 121.612 » 129 
723 | 2-48 121.613 19°9 122 
136 | 8-48 121.620 8-18 199 
736 | Opp. 121.661 1950 122 
111 | 10-18 121.707 » 122 
7149 | 1950 121.721 8-18 129 
7 10-48 121,728 3-48 15 
1950 121.739 1919 122 
848 121.741 1950 152 07 

1 » 121.776 1919 122.981 

3 » 121.781 » 123.001 

1950 121.816 8-18 123.006 

8-48 491.826 10-48 423.0% 

U,504 » 121.823 8-18 123.094 

0.856 | » 121.856 1949 123.637 

,85 | 3-48 121.845 » 123.043 

1950 121.856 8-18 423.052 

» 121.860 1950 123.070 

) 8-18 121.868 8-18 123.9 
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23.128 
123.198 
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1212 
121.991 
121.319 
121.990 
124.357 
121.373 
11.371 
121.982 
173,933 
121.381 
125.390 
124.398 
124.404 
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_— — 
NUUÉ:0S | aANxrEs } NUME:0S | ANNEES NUMÉ 08 ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS + NUM 
| . | . s | : ANNÉES 
ues | de rembour- | aes ! de rembour- aex de rembour- des de rembour- aes de rembour- des de rem L 
obligations, |! sement. | obligations. | sement, oblig t ons. sement, obligalions. | sement. obligations. sement. obligations. Perses obizi 
nn | au 1 — | — — — j LE 
| |! | + 
126.643 | 950 || 121.811 | 318 129.048 | 8-18 190.218 | 8:18 131.688 | 318 || 132.917 | 90 1 
126.664 1059 || 127.822 10-18 129,095 » 19.951 » 131.699 1919 132.925 g.! 13 
126.708 1950 || 127.823 1950 129.097 » 190.252 3418 || 131. 1950 132.952 | 199 13 
126.715 , || 127.839 » 129.127 1950 130,954 8-38 || 131.7: 8-13 132,954 348 1% 
496.735 63 [|| 127.865 3-18 129.135 » 130.273 1919 121. » 132,961 104 13 
126. 150 , jf 127.91 S-18 129.115 8-18 1:4). 308 10-48 131.72: » 122.066 sr 19 
126.760 » 127.905 1950 129,150 . 130.316 1950 || 121.728 3-18 132.981 1950 15 
126,766 127.915 | 1919 129,152 » 130.329 1919 131. 8-13 133.001 n 1° 
126.768 1950 127.931 | 1950 129.166 1950 130,260 8-18 151. 1950 133.006 ù 13 
126.769 127.913 8-13 129,195 8-18 130.388 5-18 131. 8-19 133.037 7 13 
126.775 » [| 127.946 » 129.207 » 130.390 1950 131.7 1919 433.062 si 12 
126.789 8-15 127.919 10-18 129,914 » 120,104 10-48 134.8 Opp. 133.070 1950 15 
126.793 » 127.051 » 129.225 1950 130.412 1950 131.1 10-18 433.086 8.18 13 
126.19 Opp 127.954 1950 129.239 | 8-48 130.413 » 121.8 8-18 133.006 19 19 
126.,:49 | » 127.930 8-13 129.245 1950 130.437 8-13 1e 2: » 433.097 “3 13 
16.01 | 1949 127.971 | 1950 129.254 ; 120. 100 , 131. 1950 133.098 : 
126.80! Opp. 127.995 1919 129.272 8-18 139.546 1950 121. 8-18 133.099 8-48 13 
15,0 » 1% .013 8-18 129,273 3-48 || 130.561 8-18 131. 1950 133.110 1950 L 
126.804 1950 28,026 3-18 129,203 848 || 120.566 . 131. » 133.115 s 1 
1265. SOS 8-13 || 128.030 1950 129.299 10-48° 130,571 . ll 431. » 133,166 8.8 Ji 
125.819 1950 | 128.042 | 10-18 129.500 8-18 130.614 1950 | 13. 19:9 433.197 _ LL 
126.835 n | 128.045 | 1950 129,303 » 130.629 8-48 | 132. 1950 133.198 10-18 L 
125.817 8-18 | 128.060 1059 123.308 1919 130.665 40-48 132. 1919 433.201 8.10 1. 
126.518 » | 28,003 3-18 129,309 10-18 130.668 8-18 132. 1939 433.02 Les ï 
165.849 » 128,006 1919 129.326 1950 130.685 » 132, 8-18 133.215 1919 L 
126. ER 1919 128.097 8-18 129.28 8-18 130.686 1950 132, » 133.210 ” : 
136 807 8.48 128.101 , 129,330 3-18 130.687 » | 432, 1919 193.212 8-18 
125.808 « | 428.127 1950 129.243 1950 1:40. 603 1940 || 132. » 133.262 1950 : 
426.951 » | 128.191 10-38 129,218 1919 120.699 8-13 | 132. 1950 133.265 * ï 
126.956 1950 128.197 1950 129.285 8-18 120.705 È 132. 9-18 133.276 10:0 l 
126.986 8-13 128.211 8-18 129, 130 » 130.724 1950 192:: 4919 133.309 j * r 
126.996 1950 | 128.212 » 129,156 1919 130.72 3-48 132.2 8-48 133.315 8-48 di 
126.997 ” || 128.951 1950 129.188 , 130.749 1950 132. 1950 133.316 1950 
126.908 8-13 | 128.271 | » 129,96 8-18 120.769 9-18 | 129: 8-18 493.217 8-18 
127.009 1059 || 4128976 | 41919 129,701 » 130.775 1950 132. , 133.318 | 
127.010 sis || 128.321 | 1950 120.505 . || 130.829 ; 122.266 s 133.323 L Rel 
EE EN 2 1.532 | 3-48 129.509 1950 || 130.81 8-18 122: = 133.326 4 
2,0 348 || 128.356 | 8-48 129,525 8-18 | 130.869 32.973 , 95 
127.03 1950 || 123.359 | 10-18 129,529 , 130.879 rss 132 276 1950 1 it Pr 
127.019 |  &-i8 || 128.%:9 | Cp. op. 129.516 10-18 120.887 3-18 192.915 10-18 133.317 La 
127 Hi » | 128.300 1919 120,518 8-18 || 120.590 8-18 122.526 8-18 133.252 193 
125.058 , 28.313 S-i 129,590 » | 120.939 32,390 )-48 6 
127.096 1950 || 128.378 1950 129.507 1919 || 130.980 _ HR RAS 5 * 
127.008 Ris || 128.379 : 129. 598 818 120 984 x 132.333 1950 133.390 
127.108 1919 || 128.30 8-18 129,606 10-18 | 120,085 opp 122,902 8-18 133.450 3 
123.109 8-15 {| 128.383 » 129 r » 130.990 « » 30! nn 
127.121 128,586 1929 129.702 1950 | 130.993 se …. + < Legs 1959 
127.123 1950 128.413 1959 129.02 81e || 131.006 : 192. 428 «4 res + 
177.129 8-13 | 123.118 1919 129.709 1950 | 131.026 » 132.432 40-18 129 181 9-18 = 
os A “ HAS __ 129.120 8-18 131.033 1919 122,413 ‘. 123 187 he 
127.194 123.441 » 129.715 1919 131.136 18 132.1% 8-18 122 310 1 
127.142 1950 || 128.168 » 129.748 1959 || 131.140 1959 132.451 1950  : V 
127.160 12x20 | 128.171 » 129.733 8-48 | 131.132 9.13 432 159 19,9 133.536 1950 
127.161 8-18 128.520 1919 129.756 » [| 431.177 1919 122.183 » sr Er 
127.165 19:90 | 128.521 8-18 129 57 18 | 21.178 S_18 12. :eS 8-18 133.506 10-18 
127.181 1950 | 125.10 7-18 129.87 8-18 131.181 é 122 511 10-18 133.590 
12 14 s-15 | 128.575 1950 129,728 » | 131.196 » 129 59! 8-18 133.653 1950 
127.197 | 1950 || 128.587 » 129,739 1919 || 121.209 1919 132.549 3-48 133.663 8-18 
125.205 | 1919 || 128.625 1919 129,700 8-18 || 131.210 1950 132.569 1950 rs : 
127.210 | 8-38 || 128.651 5-15 129.802 1950 | 131.212 2-18 132.626 1919 re à 
127.211 199 | 128.661 » 199.811 3-48 | 131.25 8-18 132.627 8-18 Qt d 
125.226 199 || 128.065 di 129.812 S18 || 131.253 1950 132.6 1950 133.750 < Li 
125.241 S-13 | =>. 00 * 129,816 48 131.269 » 432 6% 8-18 99 "= 1010 d 
127.274 1950 128.689 8-18 129 SIS 8-18 | 131.292 A 12 619 1919 133.701 | 191 
127.213 8-13 125.689 1950 129.819 » 131.294 8-18 132.647 1950 133.769 : 1950 
127 324 1950 123.691 8-18 129.21 » 121.297 . [| 432.651 9.18 19.178 | 10-58 : 
121.14 8-15 | 12 A 7 » 129.825 3-18 | 131.314 » | 129 65 # 133.779 | 1950 du 
127.350 1950 || 128.710 k 129.824 1950 || 121.315 1950 || 132.6» 8-is rats Le 
127.381 8-18 | 12 «114 5,28 129.847 , | 131.312 8-48 | 122.665 1950 133.802 | 195 
127.388 1950 | 128,726 3-18 129 62 yono || 131.543 1949 ||  452:714 8-18 133.818 | à 
127.291 8-18 15,731 1239 129.802 8-18 | 131.319 8-18 | 192.718 10-48 133.876 
127.110 » [| 128.138 8-15 129.867 » 131.946 10-25 ||  1%2.7% 19:9 133.913 | 19:9 Ê 
127, 122 » 123.751 » 129,870 « 131.419 1950 || 122.710 19°9 133.922 1950 
127.126 » 125. 158 A 129 877 » 131.425 3-18 | 422,719 19,9 123.96: | 8-18 
127 460 1950 125.766 10-18 129,909 « 131.438 1950 | 122,716 10-48 133.967 1! Opp 
127.416 10-18 128. 507 5-45 129.905 1919 131.465 » || 432,762 8.18 133.973 | 43 
127. 178 8-18 128.711 4 129,90 8-48 131.484 » [| 132.765 » 134.023 10-18 
127.498 1950 128.776 1919 129.909 » 131.497 4949 || 422.767 . 134.024 1950 
497.534 8-18 128.788 1250 129,962 » 131.194 » 132.713 » 134.031 
127.588 1919 128.808 » 129.965 1950 131.196 10-58 ||  41%2.807 » 134.053 
127.500 8-18 138.578 1919 129.966 +18 131.500 » || 132.513 » 131.05! 19 & 
127 901 » 128.892 » 429,967 10-18 151.507 8-18 || 132.821 3-18 134.083 1950 
127 592 , 128.896 1950 429,971 1929 131.514 1950 | 132,824 8-19 134.104 
127 640 : 128.912 » 129.008 8-18 131.515 » ||  4132.8% 499 134.151 Ù 
127 601 19:09 128.933 D 130.012 1950 131.529 ” || 132.844 10-18 134.163 ® 
127.695 1950 128.946 D 430.025 8-18 131.533 49:9 | 132.861 » 124.169 
127.700 8-48 128.957 » 130.034 1950 131.550 1950 || 132.867 1950 131.187 8-13 
127,729 1919 128.990 8-18 130.040 8-48 131.553 » | 132.878 8-48 || 131.188 1910 
127.725 1950 129.008 1950 120.121 » 131.584 » || 132.882 ù [| 434.199 8-18 
127.732 » 129,014 1949 130.131 1950 431.5S6 10-13 || 132.899 1950 134.213 ; 1950 
127.716 8-18 129.018 8-18 130.144 » 131.587 1950 || 132.902 | , [| 431.231 | 35 
127.749 1950 | 129,019 10-18 120.181 8-18 131.588 » [| 432,906 | 8-18 || 134.242 1950 
127.775 | » || 499.029 8-18 130,188 3-48 131.661 » || 432.907 | » || 134.257 | 
127.803 | 40-18 || 129.043 1950 30.197 1919 131.652 4949 || 132.908 1950 Il 131.273 1919 
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oo amer «rame _.— mms ae mme en 
uMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉ20S | ANNÉES NUMÉ:0S | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
M je de rembour- @es de rembour- aes de rembour- es de rèembour- des de rembour- des de rembour- 
pieatie s. | sement. obl gations. sement. obligatios. | sement. cbligations. sement. o“li:atione, serment oblizstions. | sement, 
ee _ — —- sus ——— ———— | —- — 
134.276 1950 131.671 10-49 134.916 1950 136.032 1950 137.122 | 1959 139.413 | 1950 
135.920 | 1949 131.681 8-18 3.981 10-18 136.109 » 0 » 128.575 | 
93.915 3-18 431.685 » 134.942 1950 : » 157. ” 3. , 
14 357 1950 131.706 » 31.913 10-58 136.225 » 127.274 ; 133.689 ) 
131.358 8-18 134.710 » 131.941 8-18 136.267 » 137.324 e 138.788 , 
194.374 » 134.72 10-318 134.979 1950 136.380 . 137.360 ; 138.608 » 
131.382 10-13 131.730 8418 134.583 » 126.409 » 137.388 » 158.896 » 
131.3 1919 LT =» 131.997 3-18 136.445 x 137.460 , 133.912 . 
TE 8-13 1.710 3-18 124.999 . ë à 137.498 » 933 » 
3. Det © 135.006 | 195 136.494 » 137.695 | 138.926 |  » 
134.3 1950 131.751 8-18 155.017 * » 136.507 » 137.725 158.957 | n 
134.404 » 131.775 1919 135.052 » 136.510 R 137.732 ; 139.068 | x 
i.417 | 1048 7 | . 1900 24.075 , 136.541 » 137.789 |  » 159.013 ; 
194.490 Son pe ra 135.052 qe » 197-776 qe | 
131.100 : M œr  *é 135.094 » 136.7 » 137. , 9.155 | » 
13i.159 | 104 DE : 135.107 » 156.715 o 137.839 , 139.186 |  » 
14.519 | 1950 2. . 135.169 ‘ 136.768 , 137.905 | 139.225 |» 
131.921 #4 DL QE 4 135.297 » 136.769 » 137.991 » 139.248 » 
134.533 ve Fr pS due 135.496 * 136.775 » 137.954 | » 159.254 
Ds | 131875 |  S:6 135.594 » 136.804 » 137.971 » 139.326 | » 
PO | 2 121.877 y 135.615 » 126.819 » 138.030 139.343 |  » 
DS 1949 131.86 10-18 135.653 » 136.835 » 138.045 1:9.509 | 
194.578 1950 131.899 » 135.729 » 136.956 138.127 ; 139.702 | j 
3, F 17 1949 131.69 Opp. 135.748 » 136.996 » 133.197 | » 129.709 » 
pt à 134.901 192 135.807 » 136.997 » 153.251 159.743 | , 
TL ji 8-18 {31.901 Opp 135.928 » 137.011 » 138.271 139.802 | , 
sa 611 , 131.902 » 135.951 » 137.035 | , 138.321 129.834 : 
14.646 | 1950 131.903 | 1923 136.002 » 137.096 | » 133.378 | 159 847 3 
134.656 10-18 131.903 Opp. 136.011 » 137.123 | , 129.579 » 139.965 : 
| 
Mumér®s des coupons devant être attachés aux iitres. 
Remboursement 1920 (24e et {ie tirages), coupon 49, avril _. Remboursement 1993 (3% el 2% lirages}, coupon 73, avril 19%. 
1921 (290 et 159 tirages) -- 5. — 13 193% (336 et 2% lirages), — TE os 10 
_ 1922 En et 1Ge tirages), — 53, — 192. A 1935 (3e et %9e tiras =, | 
sh 1923 (21e et {7e tirages), — 55, — 1921. — 1936 (10e et 3e tirages), — 61, — 1957 
es 1921 (2e et 18e tirages), — 57, — 192. si 07 (Anet Ge agms, — 06% — 1968 
_ 4925 (29e et 19 tirages), — 19, — 192%. æ. HO. Lines Ain tlnnese me rs 
Æ- 1926 (20e et 29e tirages), — 61, — 1927. A (0nD ide ct 3e tira + 2 TS 
23 (3le et 2 irages — 13, — 1923. L : : LR VS fre : # 
es: + ae : an S 6: 1070: Remboursement mars fais (44e et Sie lirages), conpon 103 1vril 1938. 
— 4929 (33 et 23e Lirages), — 67, — AY, sa AOÛT JS (aout el gx ges - 101, € 1918, 
c— 49909 (ie et 210 tirages), — 69, — 19951. — ) 19185 (408 et 262 tirages) — los, avril 1919, 
sè 1931" (359 et 25e tirages), — 11, — 1992. — 1919 (1e et 37e tiragrs), — 167, 10,0. 
-- 1932 (36e et 26e tirages), — 73, — 1953. — 1950 (459 et 38° tirages), — 109, — 1951 











Verreries et Manufacture de Glaces d’Aniche 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& SUQ MILLIONS DR FRANCS 
sOCIAL : %, BOULEVARD DRION, À ANICHE (Non) 


registre du commerce: Douai n° Al, 


SILGE 


Obligaiions 4 0/0 19%. 





Liste des 58 obligations soriies au cinquième tirage du 25 sep- 
tembre 1959 remboursables à 5.000 F à pariir du f:° décembre 1959 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
































—— ; 
ANNÉES | axes | | ANNÉES 
NUMÉROS dd |xXUuMEROS & sumerncs|  % 
rembout- rembour- | | rembour- 
sement. | sement, | sement. 
r pnssttiint PTE mm PL LEE 
| | 
AU 1957 111.996 à 2.005] 4199 |12.609 à 2.812! 4913 
14 » 12,008 à 2.017 » 12.819 ed — » 
s [9 90 r 2 3 » 
mn ) \< ( I 0e dd 0 
d » : > [2.805 1935 12 .Si0 » 
1.187 à 1.543 1#,9 |2-$05 » 19 47 à 
48 à 1.992! 4949 ||2.907 » ||2.819 et 2.8 » 
Î | 
[l ! 








Les remboursements seront” effectués à: 
Pinque L. Dupont cet Ce, 26, 

Paris : 

Lrédit du Nord, &9, boulevard Hamssmann, Paris; 
banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, 

des Italiens, Paris; 

: Gle de crédit industriel et commercial, 66, 

Paris : 

banque Sealbert, 40, rue de Clichy, Paris, 
FU leurs succursales cl agences. 


avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 


boulevard 


rue de la Victoire, 





Société des Ardoisières de Ia Moentaqgne-eire 
ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.090) F, 


: GOURIN (Mongtmax), 


: Lorient-Pontivy no 59#0. 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCTAI 
R. C 


Obligations À L!4 0/0 19416 00 F, 


Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


société a racheté en Bourse la totalité des Litres formant ll 
à amortir au 4% décembre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les amortissements des aunées 1937 à 1919 ont 6té couverts par 


rachats en Rourse, 


ETABLISSEMENTS 


DOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52 MILLIONS DE FRAA 
\ ire 9Q TH PAC {INT O0! 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE AR y D AINT-OUEX 
R. {( so) { L. 
, , 
Obligations 4 1/2 0/0 194 1000 F, 


Quatrième amortissement, 


‘est réservée lors de Fémiceion, fa 
s tres formant l'annuié 


Usant de Ja faculté qu'elle s 
société a racheté en Bourse la 
à ameortir au 1 novembre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 

Les amortissements des années 1917 à 49:19 
rachats çn Bourse, 


rage au sort, 


ont 


PP | N 
Lis COUtCTIS put 
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Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Oriental 
AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE FRANCS 
SAIXT-GERMAIN, PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
280, BOULEVARD 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
t 


obligations 4 1/4 0/0 de 1.000 F la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc Oriental a rachelé en Bourse le nombre d'obligations dont 
l'amortissement était prévu pour 1%4). 

En conséquepce, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amnortissement, 








PUBLICITÉ 


, CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Catherine Meriaux, née Schmitt, demeurant à Jettange- 
Grande, 42, rue de soetrich, représentée par Me Cauyelte, avocat à 
Thionville, actionne son époux, M. Auguste Meriaux, manœuvre, 
domicie ni résidence connus, excès, Sévires 


actueilement sans pour 
ct injures graves el requiert de prononcer le divorce et de le 
condamner aux dépens. 

Mine Meriaux (Catherine) assigne M, Mériaux (Augusle) aux 


débats oraux qui auront lieu le 27 novembre 19%, à qualurze heures, 
devant le tribunal de prernière instance de Thionville avec som- 
ualion de constituer avocat admis près ledit tribunal 
La présente pubiication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de 
Thionville, le [ sept 
Le greflier du tribunal de 


première instance 
mbre 1950. 


première instance. 





PR 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jacques-Arlhur-Gusiave Levy, né à Paris (18) le 11 octobre 
49, demeurant 93, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur-Seine, dépose 
une requèle auprés du garde des sceaux afin de substituer à son 
nom patronvimique celui de Louvel, où subsidiairement celui de 
Loubeyre. 














AVIS DIVERS 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de S0 oligations de l'emprunt Guadeloupe 5 1/2 0'0 
1033, à eflectuer au Siège social du Comploir national d’escompte ie 
5% octobre 1950 à pu tir d neuf heures trente, 











DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 1901. 








30 août 1930, Déclaralion à la préfeciure de l'Hérault. L'Union spor 
live de Ja Compagnie imdustrislle des pétroles change son titre et 
derionut Socony, Vacuum Sports, Siése social: raffinerie des pétroles, 
Fronlishan, 

, seplembre 1939. Déclaralion à la pr d'Auch. Saint- Hubert 
roquefortoise. But : uservation du'gibier. Siège social: chez M. Cur- 
Ler {Maur }, président, à Roquefort. 

& <eplerobre 490. Déclaration à Ja sous-préfecture de Narbonne. 


Union des chasseurs et propriétaires de Boutenac, ui: défense des 


interet vnégétiques de ses membres: amélioration de 
la ids=-C cl pro liuii des récoltes. Sicg soc ial: mairie de Boutenar. 


iur'oles ct 





5 septembre 1920. Déclaralion à la sous-préfecture d’ Argenta 

Société civile de tir de la Ferté-Fresnel change son litre qui ne L 
La Patriote fertoise, société de lir et ae preparation militaire"! 
la Ferié-Fresnel. Siège social: mairie de la l'erté-Fresnei. 1e de 








7 Ssplembre 1950, IX clare ti nm à la préfvclure de Se: net. \ 


Re 
Cité fraternclie de Ponthieriy, Bu!: faire passer dans rt 


les 


classes tie la société un puissant et actif courant d'amour mure 
lancer ou encourager toutes initiatives tendant à réaliser le | ‘ 
moral, intellectuel ou physique des habi:ants de Ponthierry, M bien 
gnen et environs. Siège social: pres sb;tère de Ponthierry, du 








6 septeinbre 1950, DC claration à la préfec lure des Cô! 7e du Nord à 





Boule piéneuvienne, Bul: propager l'exercice du jeu de boules et 4 
jeu de palels, Sièze social: imairie de Plé neuf. k: 
6 septembre 1930, Déclaration à la rréfe cture de l'Eure, Union £a 

maixes et des élus du canton de Conches. But: établissement e x 


ses membres de relalions amica!es; collahot alion et aide dans Lun 
tâches acministralives et avec l'asso:ialion des maires de Fran * 
Siège social: hôtel de ville de Conches. 4 





9 septembre 1950, Déclaralion à la préfecture du Gers. Saint. “Hubert. 
Club de Vic-Fezensac. Bul: exp'oitalion rationnelle de Ja chasse n 
défense des intérêts des propriclares et chasseurs, Siège social: café 
Divan, Vic- Fez Zensac, : n = 
11 se seple mbre 19 0, - Déclaration à la sous. préfecture de Mil! au, Ass 
ciation de propriétaires et chasseurs de la commune de Brusque 
But: faire respecier Ja propriété, destruction des nuisibles, prole , 
tion Au gibier, repe pement, Sige Social: café Salvagnac, Brusque. 














1> septembre 1%, Déc laralior. à la sous-rréfecture du Havre. Grou. 
nement des loisirs et des œuvres sociales des municipaux et hosni. 
taliers organisés du Havre, But: aëvelopper et encourager parmi es 
membres les arts, la musique et le tourisme par l'organisation de 
leurs loisirs, Siège social: ancien hôpital Pasteur, salle Georzes-Ruis 





son, rue dé Tourneville, Je Havre, 
15 septembre 1950, D6 laration à la sous 15-préfec Lure de Va alenci nes. 
Ciub nauiique de Chabaud-Latour, Bul. organisation de compétition 


ou tnanifestations sportives intéressant 
SOCial: 25, rue de ja Liberté Anzin. 


15 scptembre 1930, Déclaration à la préfe:lure ces Côtes lu-Nort. 
Comité départemental de la jeunesse au plein air des Côtes-du-. Nord, 


l’aviron et la voile. Siège 





But: coordonner et faciliter, dans le cadre du département, l'aclion 
des œuvres laiques de vacances déjà existäntess favoriser la crée 
tion d'œuvres nouvelles, Siège social: inspection académique, 
3, piacé Saint-Pierre, Saint-Brieuc. 





16 septembre 1 50, Déclaration à Ja préfecture du Morbih an. Amicale 
communale de chasse de Séné, re ya aux Slatuts, Siège 
soc ia : chez M. Le Gallic (Félix), pre side t, à Kerarden en Soné 


18 seplembre 1950. Déclaration à Ja Sr de l'Yonne. Union 
des Chasseurs de Thuraud-de-Bard. But: chasse dans Ja forût dome. 
niale de Thuraud-de-Bard, social: au domicile du résident, 
M, Guinard (Henri), à Monéteau. 





Siège 














48 sepleinbre 19%, Déclaration à Ja préfecture de la Seine-Intérie 
Ring darnétalais, But: développement de la boxe el de la cul 
physique, Siège social: 53, rue Sadi-Carnot, Darnétal, 

18 seplembre 1950, Déciaration à la préfecture de Rennes. Ausocis 
tion des chasseurs de la commune de Treftendel, But: repcuplernet 
répression du braconnage. Siège social: chez M. Duault, Treffende!, 
49 septembre 41%0, Déclaration à la préfecture de Pan. Section 
cycliste assonnaise, But: pratique du cyclisme, Siège social: mar 
d'Asson, 

49 septembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Bla y Cantine 


aux élèves ‘des école 


scolaire de Pugnac, Bul: fou rnir des repas 
Siège Social: marie 


publiques aux conditions les plus avantageuses, 
de Pugnarc, 





99 septembre 0. Déc 
sportive A. Delor et C’. but 
notamment, du foothail associ 
Bordeaux, 


ration à la préfecture de la Gironde. Union 
praliqie des exercices physiques €, 
ition. Siège social: 21, rue de Macau, 





claration .à la 


20 septembre 1950, De 
du basket-bail, 


Harde, But: pralique 
Charmant, ; 
21 sepleiibre 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix. Vélo-Club 
marignanais, But: cyclisme, Siège social: bar-labac Viol, aveu 
Jean-Jaurès, Marignane. 


sous-préfecture de Senlis. La 
social: salle Brochet, à 


Siège 








23 scplembre 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Lure Associa- 
tion des aides familiales rurales de Couichaton. Bul: aider là niv! 


de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le conal 
d'aides familiales; prendre en charge les aides familiales et enr 
assurer un travail familial et social. Siège social: Maison des œuvre”, 
à Courchaton, 





26 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Fnieriet 
Amicale de la bonne humeur. But: développer, au cours de sorte 
mixtes, la bonne entente et la camaraderie entre jeunes gens © 
jeunes files, Siège social: chez M. Caillot, rue Henri-Barbusse, 500 
ville-1ès-Ronen. > 
28 septembre 1930, Déciaration à la préfecture de l'Orne _ Comic 
agricole du canton de Sées. But: développement de l'agriculture €? 
de l'élevage dans le canton, Siège social: hôtel de ville de Sées. 


D 
Paris 


quai Voltaire. 
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